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Fidélité à la patrie et paix entre les nations 


c 


Lettre pastorale de l'épiscopat suisse 
à l'occasion de la Fête fédérale 
_ d'actions de grâces 1945, 


“ En raison de la cessation des hostilités en 
Europe et en Extrême-Orient, la célébration de la 
Fête fédérale d'action de grâces ou du Jeûne 
fédéral a revétu en Suisse une particulière impor- 
tance. L'Eglise protestante nationale de Genève 
‘a fait lire le dimanche 16 septembre, dans les 
temples, une exhortation morale adressée à ses 
fidèles par Le Consistoire. Les évêques suisses, de 
leur côté, ont recommandé à leurs diocésains, dans 
ané lettre pastorale collective, lue également le 
16 septembre (1), la fidélité à la patrie et la néces- 
-sité de contribuer au rétablissement de la paix 
parmi les nations. 


_ CHERS DIOCÉSAINS, 

- Le son lugubre des sirènes ne signale plus la pré- 

sence d’avions étrangers dans notre ciel. Depuis le jour 
| si ardemment désiré de l’armistice, nous vous avons 
exhortés plus d’une fois à remercier Dieu de nous avoir, 
| jusqu’à la fin, protégés des horreurs et des dévastations 
de la guerre ; et, à l’occasion de la-fête fédérale d’ac- 
tions de grâces, vous attendez certainement le renouvel- 
lement de cette invitation, Plus que jamais, le jeûne 
| fédéral de 1945 doit être un jour d’action de gràces ; 
nos sanctuaires, nos autels, les chaires de nos églises 
| doïvent retentir, à cette occasion, des accents de notre 
reconnaissance, Que le Rendons grâces au Seigneur, 
notre Dieu, de la Préface de la Messe, jaillisse du fond 
de tous les cœurs et monte jusqu’au trône de Dieu. Il 
est vraiment juste et équitable de rendre des actions de 
grâces à Dieu, notre Maitre. \ 

Les bienfaits de Dieu -nous imposent des devoirs 
| envers nous-mêmes et envers les autres. Tout d’abord, 
| péndant comme avant la guerre, Dieu a conservé 

Ê presque tous les Suisses Jeur mentalité de bons 
confédérés, fidèles à la démocratie au sens traditionnel, 
amis de l’ordre et de la paix. Ensuite, grâce à la pro- 
\ téction divine, notre pays est resté un îlot de paix, 
au milieu d’une Europe divisée par la guerre et les dis- 
‘ sansions. Cette double constatation nous met devant les 
\ eux les deux devoirs qui nous incombent : 

1° Demeurer fidèles à la patrie ; ; ! 

20 Contribuer au rétablissement de la paix parmi les 
rations, 2 


Fidélité à la patrie. 
La Confédération suisse est née d’un principe démo- 


«atique. Nous voyons une marque spéciale de la 
Povidence ae et une faveur du ciel à notre égard. 


(1) Le texte officiel de cette lettre qu’on ne devait pas 
Hi Mproduire avant le 17 septembre a été publié par lPimpri- 
crie Saint-Paul de Fribourg sous le titre indiqué. 


Renier ou fausser les principes démocratiques de notre 
Constitution serait, de notre part, une infidélité envers 
Dieu et une trahison. 

Quelques-uns ont prétendu que cette affirmation était 
en contradiction avec la doctrine de l’Eglise, à laquelle 
nous nous rattachons en tant que catholiques. En réalité, 
les Papes n’ont-ils pas, à plusieurs reprises, déclaré que 
l’Eglise peut accepter n’importe quelle forme de gou- 
vernement ? « À condition, a ajouté Léon XIII, qu’elle 
soit à même d’assurer le bien des citoyens », et « pour 
autant, a encore précisé Pie XII, qu’elle ne fasse pas 
violence à la religion et à‘ la loi morale ». 

Pie XII a traité à fond cette question dans son mes- 
sage de Noël de l’an dernier (1), consacré aux idées 
maîtresses d’une véritable démocratie. Nous sommes 


heureux d’y trouver la réponse à la question posée : . 


Quelle est l’attitude de l’Eglise à l’égard de la démo- 
cratie ? 

Démocratie veut dire : « gouvernement par le 
peuple », Employée comme mot d’ordre ou comme 
slogan, cette expression a créé bien des confusions. 
Même les dirigeants des Etats totalitaires ont prétendu 
établir le gouvernement par le peuple. Dans leurs dis- 
cours, ils se plaisaient à employer les termes de « com- 
munauté populaire », « souveraineté populaire »,: 
« salut du peuple ». D’autres, actuellement, dont les 
conceptions politiques sont tout aussi totalitaires, se 
servent des mêmes expressions, alors que leur menta- 
lité et le but qu’ils poursuivent ne sont, cependant, 
pas plus démocratiques, au vrai sens du mot, que ne 
l’étaient ceux que préconisaient des partisans du 
nazisme et du fascisme. 

Le. Pape Pie XII rappelle, dans son message de Noël, 
que les dures épreuves de la guerre ont fait réfléchir 
les peuples, Ceux-ci s’opposent à des systèmes de gou- 
vernement qui, sous le nom de démocratie, masquent 
des pouvoirs incontrôlables et discrétionnaires, et ne 
respectent pas la dignité et la liberté des citoyens, Le 
monde n’aurait pas été entraîné dans le terrible tour- 
billon de la guerre, s’il avait été possible de contrôler 
et de corriger l’activité des pouvoirs publics. D’où 
l'appel à la véritable démocratie. 

Le Souverain, Pontife examine ensuite Les rapports de 
l'Eglise et de la démocratie. Si l’Eglise, dit le Pape, 
prône une saine et véritable démocratie, elle ne vise 
pas, .en premier lieu, la forme et l’organisation exté- 
rieure de l’Etat démocratique. Celle-ci dépend, en effet, 
des traditions et conceptions particulières à chaque. 
pays : la véritable démocratie peut s’accommoder soit 
de l’organisation monarchique, soit des formes répu- 
blicaines. Ce que l'Eglise veut avant tout, c’est que les 


(1) Cf. D. C. t. XVII, col. 1-13. 
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droits de la personne soient sauvegardés, qu’ils ins- 
pirent la vie politique et sociale et constituent la base 
de l’ordre démocratique. Le Souverain Pontife précise 
le mot « démocratie » en distinguant, d’une part, la 
démocratie comme forme de gouvernement et, d’autre 
part, la mentalité démocratique qui inspire la vie 
publique et constitue l’âme de la forme extérieure d’un 
État. Vis-à-vis de cette seconde acceptation du terme, 
c’est-à-dire de la démocratie au sens large, l'Eglise ne 
peut rester indifférente, dit le Pape. Elle ne peut s’ac- 
-commoder d’un pouvoir qui méconnañtrait et renierait 
la dignité, ainsi que les droits de la personne humaine 
et empécherait celle-ci de se développer et d’agir loya- 
lement selon sa conscience. L’Eglise ne peut pas non 
plus approuver un pouvoir public qui détruirait la 
structure organique de la vie sociale d’un peuple et le 
priverait ainsi de sa vie propre, en faisant de lui une 
masse passive et sans volonté personnelle. Un tel 
Etat ne serait plus démocratique ; il violerait le droit 
naturel, l’ordre établi par le Créateur. } : 

L'Eglise a le devoir — nous avons eu plusieurs fois 
l’occasion de le souligner ces derniers temps — de 
proclamer et de défendre dans tous lès domaines l’ordre 
naturel voulu par Dieu, et, par conséquent, le droit 
naturel et la morale naturelle. Placée devant cette 
question : comment faut-il ordonner la vie sociale et 
publique ? l’Eglise répond en insistant sur la dignité 
de la personne humaïne créée à l’image de Dicu, Elle 
protège la société humaine telle que Dieu l’a voulue, 
celle qui, partant de la famille, aboutit à la commune ; 
puis, des communautés libres et des communautés pro- 
fessionnelles, s'élève jusqu’à l’Etat, qui doit conférer 
à l’unité intrinsèque de la vie sociale une structure 
extérieure et une protection légale. Là où une commu- 
nauté bien ‘ordonnée respecte la dignité et les droits 
de l'individu et lui permet de s’épanouir conformément 
à sa nature, là où l’individu peut librement prendre 
place dans la société comme un membre conscient de 
sa responsabilité, là règne l’esprit démocratique, la 
véritable démocratie, celle où l’homme se sent à la 
fois libre et protégé. 

L'Eglise a toujours protesté lorsqu’éclatait, entre 
l’individu et la société, un conflit contre nature, anti- 
démocratique et antisocial. Rappelez-vous Léon XIII 
condamnant, dans ses grandes Encycliques, le libéra- 
lisme extrême. Car ce dernier n’était pas démocratique. 
I1 donnait largement accès au bon plaisir illimité de 


l'individu. Il portait atteinte à la communauté : celle. 
de la profession, celle de la famille, et menaçait fina- 


lement le développement conforme à dla nature de la 
personnalité humaine, l’évolution aboutissant aujour- 
d’hui, contrairement à ce qu’on avait voulu, au prolé- 
tariat, à la dictature fasciste et au totalitarisme 
moderne, démontre que les prévisions de Léon XIII 
étaient justes. L'Eglise ne condamne pas seulement le 
totalitarisme qui concentre toute la puissance entre les 
mains d’un seul, mais encore celui auquel aspirerait 
lun des groupes ou l’une des classes sociales. 

Si l’Eglise, aujourd’hui comme jadis, élève sa voix 
contre des idées et des tendances opposées à l’esprit 
démocratique, elle le fait sans tenir compte des avan- 
tages ou des inconvénients extérieurs qui peuvent en 
résulter pour elle-même. Elle ne veut pas faire de 
l’opportunisme politique. En s’opposant sans relâche, 
aussi bien à l’égoïsme du capitalisme qu’à celui des 
déshérités jaloux du sort des autres, elle se rend par- 
faitement compte qu’elle ne pourra jamais satisfaire 
complètement ni les uns ni les autres. Ceux qui con- 
naissént l’histoire de l’Eglise savent combien de fois 
elle a renoncé à des avantages temporels et terrestres 
pour rester fidèle à la vérité et à la morale, Pensons 
à ce qui s’est passé au xvi siècle, au divorce 
d'Henri VIII en Angleterre, par exemple. Voyez com- 
bien l’Eglise maintient, sans faiblesse et sans com- 
promis, les exigences d’une vie moralement saine et 
conforme à Ja nature humaine, l’indissolubilité du 
mariage, l’intangibilité du corps et de la vie humaine, 
les droits de Dieu, la sanctification du dimanche. C’est 
la preuve manifeste qu’elle ne modifie pas sa doctrine 
pour l’adapter à l’opinion courante, à l’évolution de 
l’esprit mondain ou aux désirs, ainsi qu’à la commo- 
dité des fidèles. Elle ne cherche pas à attirer des 
adeptes en procédant à des accommodements de doc- 
trine ou en atténuant les commandements établis par 
Dieu. Celui qui attribue à l’Eglise catholique le prin- 
cipe naziste que « tout ce qui profite est juste », fait 
preuve ou d’ignorance, où de mauvaise foi. 

Mais — pour répondre à une objection — demandons- 
nous si l'Eglise, qui est basée dans sa constitution sur 
le principe de l’autorité ,et qui s’en inspire dans sa 
manière de juger, a le droit de se donner comme le 
champion de l'esprit démocratique. De bas en haut 
règne, en effet, chez elle, le régime de l’autorité avec, 
au sommet, le Souverain Pontife qui, indépendamment 


des fidèles, détient les pouvoirs suprêmes de docteur, 
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de législateur et de chef, Nous répondons néanmoi 
que V’Eglise ne considère pas son autorité comme ill 
mitée. : 


tion de la conscience de chacun. Elle enseigne, sans 
doute, que celle-ci doit être soumise à une norme exté- 
rieure, c’est-à-dire aux lois fixées par Dieu ou établies 
par ses représentants, et que l’homme a le devoir de 


€ ? Lie 

Elle respecte la personne humaine. Elle ne violente 
les convictions et la conscience de personne. Elle con . 
sidère comme une de ses tâches principales la forma-. 


chercher à les connaître. En dernier ressort, la norme 


de l’activité morale n’en demeure pas moins la con- 
science de chacun, Autrement dit celui qui agit, 


persuadé que l’intention qui le guide ou que l’action. 


qu’il accomplit est mauvaise, commet une faute, alors 
même que sa conscience est erronée ; inversement, celui 
qui croit que son intention ou que l’action qu’il accom- 
plit est bonne, agit moralcment bien, même si sa con- 
science le trompe. Celui qui estime se trouver en pré- 
sence d’un devoir doit agir conformément à cette 
conviction, même si, en réalité, il fait erreur ; et celui 


qui croit sincèrement qu’une chose est permise a le . 


droit .d’agir conformément à cette conviction. L'Eglise 


n’a jamais renié ce mot de saint Paul dans son Épitre 


aux Romains « Tout ce qui ne procède pas d’une 
conviction — c’est-à-dire tout ce qui est contraire à la 
voix de la conscience — est péché. » (1) L'Eglise 


a toujours enseigné que Dieu, jugera chacun selon sa - 


conscience. $ 

L'autorité du Pape n’est aucunement un régime de 
caprices. Elle est et elle reste limitée et liée, soit par 
la loi morale naturelle, soit par les commandements et 
les enseignements contenus dans la Révélation. La 
parole du sermon sur la montagne 


aura violé un de, ces moindres commandements, et 


: « Celui donc qui 


appris aux hommes à -faire de même, sera le moindre « 


dans le royaume des cieux » (2), s’applique également 
à l’autorité exercée par le Souverain Pontife. 

C’est une erreur d’identifier l'Eglise avec l’organisme 
que constitue un Etat et de reprocher ensuite aux 
catholiques de ne rien comprendre à la mentalité démo- 
cratique. L’Eglise n’est pas un Etat, même si, pour 
sauvegarder et exercer ses droits et pour accomplir sa 
tâche dans l’ordre temporel, elle dispose du minuscule 
territoire que constitue l'Etat du Vatican, « Mon 
royaume n'est pas de ce monde », a dit Notre-Seigneur 


devant Pilate. Le but de l'Eglise diffère totalement de 


celui de l’Etat. Elle a pour tâche le salut éternel des 
âmes. Par son origine et sa raison d’être, elle se 


trouve sur un plan qui n’est pas celui de l'Etat. L'Eglise : 


est une société surnaturelle, une institution créée pour 
le salut des âmes, fondée immédiatement par Dieu, 
basée sur la Révélation. Dieu lui-même — Jésus- 
Christ, le Fils de Dieu — en a déterminé les traits 
essentiels. L’existence des Etats est, au contraire, la 
conséquence naturelle de l’ordre établi par le Créateur. 
La tâche de l’Etat consiste à protéger et à favoriser le 
bien-être temporel et terrestre de l’homme. C’est pour- 
quoi le catholique puise dans la nature l’opinion qu’il 
Se fait sur l’Etat ; tandis que celle qu’il a de l'Eglise 
est basée sur la foi, sur les sources de la Révélation 
surnaturelle ; et c’est pourquoi il peut très bien être en 


même temps un démocrate convaincu et le défenseur 


d’une Eglise basée sur le principe de lautorité. 

C’est pour cette raison que l'Eglise a le droit ct le 
devoir d’être, dans 
à l'avant-garde des revendications démocratiques, 
« devant un monde qui — comme dit Pie XII dans son 
message de Noël — aspire à des formes meilleures et 
plus parfaites de la liberté ». Ces paroles du Pape 
répondent donc clairement à la question que nous nous 


étions posée : quelle est l'attitude de l'Eglise à lPégard 


de la démocratie ? 


Pour nous, Suisses catholiques, le message de Pie XI 


a encore une autre portée. Il est un appel et un encou- 
dèles non seu- 


ragement à rester inébranlablement 
lement aux idées traditionnelles de notre peuple, mais 
encore à la forme de gouvernement démocratique de 
notre pays. 
Pie XII dit 


les devoirs et les sacrifices qui leur seront imposés, ne 


pas être contraints à obéir sans avoir été entendus, 


) U à i trouvent dans la … 
démocratie, comme le nom même l’indique, leur expres- à 


voilà deux droits du citoyen qui 
sion naturelle, » Le droit de vote et celui de -se faire 
entendre sont assurés à tout citoyen suisse par la Cons- 
titution. La fidélité à la patrie nous fait un devoir de 


maintenir ces prérogatives traditionnelles, tout en nous 


rappelant les bornes qui en limitent l’exercice. 


Le droit d’exprimer son opinion et de dire son mot 


(1) Rom., XIV, 23. 
(2) Matth., V, 19. : Ÿ S 


ses chefs et dans ses membres, S 


< Exprimer leurs propres opinions sur. 
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aux décisions à prendre inclut celui d’émettre 
appréciation sur l’état de fait, sur les lois et les 
scriptions en vigueur, ainsi que sur les personnes 
êtues de l'autorité, Pour autant que cette critique 
te objective et juste, pour autant qu’elle respecte les 
venances et la charité, elle est un bien et ne fait 
de tort à celui qui en est l’objet. Nous n'avons 
été surpris de voir, après la suppression de la 
sure, mesure de guerre, journaux et périodiques 
Ter plus haut et plus librement, comme une chau- 
re maintenue longtemps sous pression et dont on 
re tout d’un coup les soupapes de sûreté. Malheu- 
sement, ce volcan en éruption n’a pas tardé à pro- 
re un torrent de lave malpropre ; des critiques 
ustifiées ont été formulées, oralement ou par écrit, 
dépassaient toutes les bornes de l’objectivité et des 
venances ; on y faisait appel aux basses passions 
mécontentement et de la haine, pour préparer le 
rain à la sédition et à la révolution. 
ous supplions notre population catholique de s’op- 
er à cet abus de la liberté de la parole et de la 
sse, qui constitue une semence de malheur et devient 
ennemi de la patrie ; nous les engageons à réfuter 
x faire taire ceux qui sapent le prestige de nos auto- 
s par des reproches injustifiés, ou par le mépris et 
moquerie, oubliant tout cé qu’elles ont fait, dans 
circonstances difficiles et dangereuses, avec la col- 
äration de l’armée, de son chef et de ses soldats, 
1# la protection de nos frontières, pour le maintien 
otre neutralité, pour notre ravitaillement, pour la 
x du travail, ainsi que pour la diminution de la 
sère dans les familles et dans l’artisanat. 
f&et faire preuve d’un manque d’esprit démocra- 
üe que de discréditer, pour des raisons démagogiques, 
» mesures que les autorités ont prises avec le con- 
tement de la majorité de notre population et qui, 
Igré les restrictions imposées temporairement à la 
té de parole, n’ont cependant pas été soustraites 
Den au contrôle du peuple. La liberté vraiment 
mocratique de la presse ne doit pas empêcher cette 
nière de demeurer consciente de sa responsabilité 
rant Dieu et devant les hommes, ni lui faire oublier 
elle ne doit pas se faire complice de calomnies et 
imédisances qui réussissent à se soustraire au bras 
la justice terrestre, 
1e droit de vote du citoyen suisse est un droit démo- 
tique qui comporte des devoirs et des responsabi- 
is L’électeur doit donner sa voix librement et sans 
itrainte, mais aussi en parfaite connaissance de 
se. Il ne doit se laisser influencer ou gagner ni par 
paroles ou des écrits déloyaux, ni par une con- 
inte extérieure de son employeur ou de son patron. 
ä cela se produisait, les deux seraient fautifs 
écteur et celui qui se serait permis d’exercer une 
trainte. 
a restriction déloyale et violente de la liberté de 
e était l’un des moyens par lesquels le parti national- 
“aliste était parvenu à étendre sa puissance. Que 
re peuple se fasse toujours lui-même le gardien 
me vraie et démocratique liberté du vote, et qu’il 
lle, pour parer au danger, si ici ou là, à ce point 
vue, quelque chose laissait à désirer ! Mais que 
jque électeur prenne aussi conscience de sa respon- 
lilité devant Dieu et devant le pays, responsabilité 
suppose un esprit consciencieux et bien informé, 
Kercice du droit de vote ne peut faire abstraction 
lois de la morale et des obligations que la religion 
s impose. 5 ET 
on seulement les droits du citoyen en particulier, 
js encore les droits démocratiques du peuple, sont 
réement et solidement établis dans notre Consti- 
on. 
ie XII dit encore dans son message de Noël : 
Peuple et multitude amorphe ou, comme on a cou- 
ae de le dire, masse, sont deux concepts différents », 


une communauté dans laquelle l’individu a sa vie 
re et doit se prêter à l’harmonieuse coordination 
#nsemble : que ce soit à un poste de comman- 
dest où comme subalterne. Le peuple est constitué 
jes familles, les communes, les communautés pro- 
Mennelles, les communautés politiques, les Etats ; 
$ notre pays, en particulier, par les cantons et la 
félération, avec un caractère fédéraliste bien 
fé. C’est avec une absolue conviction que nous 
is prononçons en faveur du principe fédéraliste et 
lié saine hiérarchisation, allant de bas en haut, 

# premier lieu, chaque citoyen a le devoir de faire 
» non possible pour se créer une situation qui le 
(t® à l’abri des insécurités de la vie, pour pro- 
8 et se développer. La première société, celle qui 
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est la base de toutes les autres, est la famille ; c’est 
dans son sein que l’homme naît et reçoit son édu- 
cation. Elle est le berceau de la société humaine. Dans 
la mesure où elle peut subvenir à ses besoins, elle 
a l'obligation morale d’engager toutes ses ressources, 
avant de faire appel à l’aide du dehors. Lorsqu'elle 
se voit contrainte de recourir à ce dernier moyen, 
toutes les ressources dont dispose la communauté 
doivent contribuer à réaliser et à favoriser sa sécurité 
économique et morale. Il faut que, conformément à la 
volorité du Créateur, les membres de n'importe quelle 
profession aient du moins la possibilité d’élever une 
famille nombreuse. Celui qui décline une politique 
saine et favorable à la famille n’a ni sens social ni 
sens démocratique. ; 

A côté de la famille, il est une autre communauté 
naturelle, c’est la communauté professionnelle. I1 faut 
lui donner dans la vie sociale et publique la place 
à laquelle elle a droit, dans la mesure où l’exigent le 
progrès et la protection des tâches de la profession, Si 
les organisations professionnelles sont animées de sen- 
timents de solidarité, de justice et de charité, il sera 
possible de trouver, en Suisse aussi, des solutions 
adéquates aux problèmes sociaux et économiques qui 
se posent chez nous. 

L'organisme politique, qui vient immédiatement après 
l’individu et la famille, c’est la commune. C’est elle 
qui leur permet de s’acquitter d’une grande partie de 
leurs obligations politiques, professionnelles et écono- 
miques. Dans une organisation saine de l’Etat, la com- 
mune doit se suffire à elle-même aussi largement que 
possible et remplir tous les devoirs qui lui incombent 
dans le domaine économique et social, avant de 
demander protection et secours à un organisme supé- 
rieur, Pour l’avenir de la démocratie, l’un des points 
essentiels consiste à créer des communes viables, bien 
organisées et fortes, de pratiquer, autrement dit, une 
saine politique en matière communale. 

Pour demeurer dans l’esprit suisse et fédéraliste, il 
faut ne confier aux cantons que les tâches que ceux-ci 
peuvent assumer et ne demander à la Confédération 
que ce qui ne peut pas être réalisé convenablement 
sans son appui, qu’il s’agisse du bien commun ou de. 
la protection à accorder soit aux individus, soit aux 
organismes intermédiaires. ; 

Dans une véritable démocratie, le travail doit com- 


- mencer en bas et non pas en haut ; mais ceci suppose 


nous le répétons des hommes qui aient de 
solides convictions religieuses et morales et qui y con- 
forment leur vie. Contribuer à ce résultat par l’édu- 
cation constitue une des principales tâches de l’Eglise, 
et c’est dire que celle-ci ne peut pas être exclue de 
l’organisation de la société humaine. Ce serait s’exposer 
à une catastrophe que d’éliminer les garanties d’ordre 
moral les glus sûres, qu’elle est seule capable d’ap- 
porter à la”société humaine. : : 

C’est également l'Eglise qui, dans lPEtat démocratique, 
maintient et favorise le respect de l’autorité, en ensei- 
gnant et en postulant la foi en Dieu, source et prin- 
cipe de toute autorité. Sans Dieu, celle-ci disparaît, et 
l’homme, le peuple ou l’Etat se constituent en véri- 
tables idoles. On aboutit à l’absolutisme d’Etat que 
nous répudions et qui, comme le dit Pie XII, « con- 
siste dans ce principe erroné que l'autorité de l'Etat 
est illimitée et que, en face de celui-ci, aucun appel 
n’est admis à une loi supérieure obligeant en con- 
science ». - 

Même une Constitution qui — comme c’est le cas de 
la nôtre — reconnaît la souveraineté du peuple, peut 
étre exposée au danger de l’absolutisme d'Etat, lorsque 
le peuple oublie son Maître et s’érige lui-même en 
dieu. Le danger croît d’autant plus qu’augmente le 
nombre des incroyants, des athées, des ennemis de la 
religion et de l’Eglise, de ceux qui haïissent Dieu. 

Que notre peuple reste donc fidèle aux premières 
paroles de notre Constitution : « Au nom du Dieu 
tout-puissant » ; et nous ajoutons : qu’il ne conserve 
pas. seulément ses idées démocratiques traditionnelles, 
mais qu’il garde encore comme un trésor sa forme de 
gouvernement démocratique. Ailleurs, d’autres formes 
de gouvernement peuvent avoir leuf raison d’être ; 
chez nous, la conception démocratique est celle que la 
divine Providence a voulue, celle qui convient à Ja 
situation naturelle de notre pays et de notre popula- 
tion : toute notre histoire vient confirmer cette affir- 
mation. Lorsque le peuple d’israël eut demandé un 
roi à Samuel, contrairement au désir et à la volonté de 
Dieu, le Seigneur répondit par la bouche du prophète : 
« Voici quel sera le droit du roi qui régnera sur vous : 
Il prendra vos fils, et il les mettra sur son char et 
parmi ses cavaliers ; ils courront devant son char. Il 
prendra vos filles pour en faire ses parfumeuses, ses 
cuisinières et ses boulangères, Vos champs, vos vignes 
et vos oliviers les meilleurs, il les prendra et les don- 
nera & ses serviteurs. Il prendra la dîime de vos mois- 
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sons et de vos vignes, et la remettra à ses courtisans 
et à ses serviteurs. IL prendra vos serviteurs et VOS ser- 
vantes, vos bœufs les meilleurs et vos ânes, et des 
emploiera à ses ouvrages. Vous-mêmes vous serez ses 
esclaves. Vous pousserez en Ce jour-là des impréca- 
tions contre le roi que vous vous serez choisi, mais le 
Seigneur ne vous exaucera pas. » (1) Nous ayant remé- 
moré ces paroles de nos Livres saints, nous serons 
opposés à tout absolutisme d’Etat, qu’il soit l’objet des 
visées d’un individu, d’un parti ou d’un groupement. 

Défendons-nous courageusement, par la parole et par 
la plume, contre les ennemis de notre démocratie ; cer- 
tains milieux d’extrême-gauche la combattent par la 
propagande qu’ils organisent dans toutes les classes de 
notre peuple. Collaborons généreusement et avec désin- 
téressement au renouveau social et économique, dont 
nous vous avons montré l’urgente nécessité dans nos 
dernières lettres pastorales collectives, qui vouaient 
une attention particulière aux travailleurs de la terre, 
à la classe moyenne de l’artisanat et au monde ouvrier. 

Chers diocésains, plus nous travaillerons à réaliser 
cette première partie de notre vocation : Rester fidèles 
à notre patrie, plus aussi sera légitimement fondé l’es- 
poir de remplir notre deuxième tâche : 


Contribuer à rétablir la paix parmi les nations. 

L'état d’esprit et La forme de gouvernement démocra- 
tiques maintfiendront et protégeront la paix à l’intérieur 
du pays. Pacifiques nous-mêmes, nous contfribuerons 
pour notre part à l’établissement de la paix et au sou- 
lagement des misères dans les autres nations, pour 
autant que céla est possible à un petit pays comme le 
nôtre, dont les ressources sont limitées. 


Nous sommes restés, pendant la guerre, politiquement. 


neutres. En temps de paix, nous voulons le demeurer 
également, nous souvenant toujours du conseil du 
bienheureux Nicolas de Flue aux confédérés : « Ne 
vous embarrassez pas des querelles de vos voisins. » 
Une telle neutralité ne nous empêche pas de compatir 
aux misères de nos voisins ; elle ne nous oblige pas 
à rester indifférents à l’égard d’un monde sans paix. 
Elle nous permet d’être justes et impartiaux dans nos 
appréciations et de demeurer étrangers aux sentiments 
de haine et de vengeance, de jalousie et d’ambition 
auxquels tant d’autres ont succombé ou risquent de 
succomber. Il n’est pas admissible de condamner en 
bloc des peuples entiers à cause des crimes d’un cer- 
tain nombre de leurs ressortissants. Peuple et parti 
ont toujours été et restent deux choses distinctes, Un 
régime de terreur a.lié les mains des bien pensants ou 
en a fait des martyrs. La neutralité politique nous 
permet d’offrir, avec des sentiments de respect et de 
charité sincères, nos vœux de paix et notre aide, 

Les tirabres que l’administration suisse des postes 
a publiés le jour de l’armistice et que nos envoyons 
actuellement à l’étranger portent les paroles du message 
de paix chrétienne : « Pax hominibus bonae voluniafis 
— Paix aux hommes de bonne volonté, » C’est le vœu 
que nous adressons à tous les peuples sans exception. 
Souhaïtons qu’il se trouve partout des hommes de 
bonne volonté, des hommes animés de l’esprit de justice 
et de charité. Conduire la guerre et remporter la vic- 
toire fut une œuvre immense. Etablir la paix, une paix 
Juste et durable est une œuvre plus grande encore. 
les chefs militaires se sont couverts de gloire. Ceux 
qui sauront cimenter une paix solide et juste en méri- 
teront plus encore. Notre-Seigneur a dit : « Bienheu- 
reux les pacifiques. » 

Nous savons qu’en parlant ainsi, nous rejoignons la 
pensée du Pape Pie XII, à qui nous aimerions donner 
le titre de Pacificateur. 

Dans l’allocution qu’il a adressée aux ouvriers, le 
jour de Pentecôte 1943, il disait : « Personne autant 
que Nous ne s’est opposé, de toutes les manières 
possibles, au déclenchement de la guerre, puis à sa 
poursuite et à son extension ; personne plus que nous 
n’a cessé de supplier et de recommander : la paix, la 
paix, la paix. Personne autant que Nous n’a cherché 
à diminuer les horreurs de la guerre. » (2) Le « Livre 
blanc » du Vatican montre avec quelle fermeté le Pape 
s’est opposé à l’entrée en guerre de l'Italie ; on y lit 
cette phrase « Nous ne craignons pas d’être envoyé 
dans un camp de concentration. » (3) 

Le Pape met ensuite en garde contre les condamna- 
tions injustes de particuliers, ainsi que contre le 
malheur d’une paix injuste. 

Parlant des bases et des garanties de la paix future, 
le Souverain Pontife a déclaré, dans son radio- 


(1) Z Sam., VII, 11-18. 
(2) Cf. D. C., t. XLII, col. 289, etc. 


(3) Cf. dans la D, C., t. XLII, col. 519, une traduction 
de ce « Livre blanc ». 
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message (1) du 1° septembre 1944 : « Les ar 
peuvent — et doivent malheureusement parfois 
aplanir le chemin de la paix. L’ombre du glaive pou 
encore planer sur l’époque de transition entre l’ar 
tice et la conclusion de la paix, La menace par 1 
armes pourra même paraître indispensable. mêm 
après la conclusion de la paix... Mais l’âme d’une pa 
digne de ce nom, son principe de vie, ne pourra êt 
que la justice qui, avec la mesure de l’impartialit 


‘: donnera à chacun ce qui lui revient et exigera de tou 


ce qu’ils doivent. Une justice qui ne peut pas donne} 
tout à tous, mais qui entoure tous de charité et n| 
fait injure à personne ; la justice, fille de la véri} 
et mère de la saine liberté et de la vraie grandeur. 
Le message de Noël 1944, que nous avons mentiont b 
plusieurs fois, se termine par un appel à la charitel 
pour soulager la misère dans tous Îles pays éprouv 
par la guerre, Pie XII, en termes reconnaissants, y fa 
allusion au peuple suisse, auquel il a d’ailleurs souve 
manifesté sa particulière sympathie et son affecti 
paternelle. : 
Les évêques suisses vous ont invités, chers diocé 
sains, à participer généreusement à la grande œu 
du « Don suisse », pour le soulagement des mist 
matérielles. Ils vous ont égalemént exhortés à soulag 
les misères spirituelles de nos coreligionnaires danf 
d’autres pays, de penser aux lieux de culte, au matéri 
liturgique, à la littérature religieuse, etc. Les évêq 
suisses ont confié l’exécution de cette tâche à « Caritas 
Centrale suisse de charité, à Lucerne, Nous avons encor 
16 000 réfugiés catholiques en Suisse, qui ont besoïs 
de notre aide ; cela nous engage à prescrire, cette anné 
encore, une collecte pour les réfugiés, qui sera f 
dans toutes les églises, un des dimanches prochains. 
Comme de coutume, nous recommandons à vor 
générosité la quête annuelle de charité, l’Œuvre : 
Missions intérieures, le Séminaire suisse des Missi 
nos Séminaires diocésains, l’Université de Fribourg 
le Denier de Saint-Picrre, i 
Nous vous supplions de continuer à prier avec 
veur pour le maintien de la paix dans notre patrik| 
pour l’établissement d’une paix juste entre les nation 
Nous recommandons le pays tout entier à la protecti 
toute-puissante du Père céleste et à l’intercession del 
Très Sainte Vierge et du bienheureux Nicolas de F 


Donné à Einsiedeln, en notre conférence annuelle 


VICTOR BïIELER, évêque de Sion, doyen des évêq 
suisses ; ANGELO JELMINI, évêque de Thermes, «a 
nistrateur apostolique du Tessin ; FRANÇOIS 
STRENG, évêque de Bâle et Lugano ; Josepx EILE | 
évêque de Saint-Gall ; CHRISTIAN CAMINADA, évéqui 
de Coire ; Louis HALLER, évêque de Bethléem, À 
de Saint-Maurice ; Louis WAEBER, vicaire capitu 
laire du diocèse de Lausanne, Genève et Fribour! 


P. S. — La présente lettre pastorale sera lue du Rat 
de la chaire, dans toutes les églises et chapelles de na0| 
diocèses, le jour de la fête fédérale d’action de grâces 


Lettre pastorale des archevêques 
et évêques d'Autriche à leurs fidèl 
(21. 9. 45) (2). 


Dans cette lettre pastorale collective, les arch 
vêques et évêques autrichiens décrivent la politiqi 
persécutrice du régime national-socialiste à l’ég 
de l'Eglise. Ils soulignent la nécessité de distingu 
entre les meneurs et les défenseurs acharnés d 
idées impies et antichrétiennes du nazisme et € 
qui ont adhéré au parti sous l’empire de la cra 
ou de la pression. La reconstruction de l’Autri 
ne pourra jamais être menée à bien sans l° 
de Dieu : il faut rendre à l’Eglise toute sa libe 
procurer l'instruction religieuse à la jeune 
résoudre les questions sociales selon les princip 
chrétiens. Les évêques demandent enfin aux natio 
unies de donner une aide effective à l’Autriche: 
éprouvée par la faim et par toutes sortes de pri 


æ 


(1) Cf. D. C., t. XLI, nouvelle série, no 7. 
(2) Traduit par J. THOMAS-D'HOSTE du texte alle 
communiqué par l’archevêché de Vienne aux Petites- 
de l’Assomption de la Mission pontificale à Vienne, 
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 : elle sera parmi les membres les plus fidèles 
la grande famille des peuples. 


Catholiques d’Autriche, à 

\ssemblés pour la première fois depuis la fin de 
guerre, les évêques autrichiens estiment de jeur 
oir de jeter un regard rétrospectif sur le passé, 
nuisager les perspectives d’avenir et d’adresser ce 
ssage pastoral aux fidèles. 


I. Regards en arrière. 


Jne guerre qui a causé, comme en aucune des 
ques passées de l’histoire de l’humanité, de terribles 
cruels ravages, est terminée. Pleins de douleur et de 
onnaissance, nous songeons aux centaines de mil- 
rs d’êtres qui, sur le front ou au pays natal, en ont 
les victimes. Finie aussi la lutte spirituelle, dont 
but était d’anéantir, au sein de notre peuple, le 
istianisme et l’Eglise ; finie la campagne de men- 
iges et de perfidies contre la vérité et l’amour, 
tre les droits de Dieu, des hommes et des nations. 
glise ne peut être rendue responsable de cette guerre 
néantissement ; bien plus, elle a essayé de détourner 
malheur menaçant, confiante dans les promesses qui 
étaient faites, Or, ces promesses et assurances, non 
lement sont restées lettre morte, mais encore l’Église 
été systématiquement dépouillée des droits qu’elle 
ait de Dieu même et elle s’est vue entravée dans 
‘“mplissement de sa mission. 
wivant la parole de l’Ecriture (Zach., xxx, 7 ; Matth., 
1, 31) : « Frappe le pasteur et que les brebis soient 
mersées », la haïne s’est tournée avant tout contre les 
tres et les religieux, I1 faudrait des volumes pour 
rire les exactions auxquelles furent en butte, sous 
prétextes les plus divers, au cours des dernières 
lées, les prêtres et les religieux, dans leur vie privée 
ame en public, dans les journaux et devant les 
unaux, dans les cellules de prison et dans les camps 
concentration. N’a-t-on pas voulu contraindre, sous 
coups violents et répétés, un prêtre occupant un 
te de commande dans un diocèse autrichien, d’af- 
ner que le Pape et les évêques autrichiens avaient 
zé la trahison de secrets militaires allemands ! 
me nette hostilité contre l'Eglise se traduisit par 
décrets contre les Ordres religieux et les couvents, 
écoles et établissements catholiques, les fondations 
œuvres catholiques, les institutions et associations 
gieuses qui, sans qu’ils pussent s’appuyer sur le 
ndre droit pour se défendre, furent déclarés ennemis 
peuple et de l’Etat, et leur existence fut anéantie, 
instruction et l'éducation de l’enfance et de la jeu- 
se furent intentionnellement limitées, souvent même 
rdites. On favorisa de toute manière les tendances 
religieuses et antiecclésiastiques, cherchant ainsi 
avir aux enfants et aux jeunes gens et jeunes filles 
notre peuple le trésor si précieux de la sainte foi 
le la véritable moralité, que vivifiait l’esprit divin. 
heureusement, ces tentatives parvinrent, en d’in- 
1brables cas, à causer de profonds dommages à la 
le génération. 
e ministère des âmes dans les églises et bâtiments 
jieux, dans les hôpitaux et établissements, fut con- 
rablement géné et rendu inefficace dans l’armée, 
s les camps de travail, dans les colonies agricoles 
jeunesse et jusqu’au sein des familles séparées, 
i que chez de nombreuses personnes isolées, sans 
ér de l'interdiction d’exercer ce même ministère 
rès de gens d’une autre nationalité ou d’une autre 
ie de fois le service divin proprement dit, comme 
si des prédications, des missions populaires, des 
nées de recueillement, des exercices spirituels, des 
essions, des pèlerinages furent l’objet de restric- 
S ou rendus absolument impossibles, pour des 
ifs les plus invraisemblables. 
t presse catholique journaux, revues, Semaines 
ïjeuses. écrits religieux furent suspendus, tandis 
nt mit au pilon livres et bibliothèques du même 
e. 
quelles injustices lors de la dissolution de nom- 
% groupements catholiques et de la destruction de 
dœuvres religieuses ! ; É 
* catholiques et chrétiens isolés, dont la confession 
fwuse était soi-disant libre, furent tournés en déri- 
-blämés pour leur neutralité, punis à cause de 
$ pratiques chrétiennes. Combien de fidèles, fonc- 
dires, membres de l’enseignement, employés 
fs ou privés, ouvriers, commercants et indus- 
à et même paysans, furent opprimés et terrorisés ! 
Loup perdirent leur situation, d’autres se virent 
… Ja retraite, d’autres congédiés sans pension, 
Mradés, privés de leur activité professionnelle 
Ms, Bien souvent, ces personnes restées fidèles 
DT. : 
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à leurs convictions subirent des préjudices, furent 
condamnées à la famine ou tourmentées dans des 
camps de concentration. 

Le christianisme et l'Eglise furent constamment 
honnis et livrés au mépris. 

Le mouvement d’apostasie trouva tous les appuis. 
On utilisa chaque occasion de pousser beaucoup de 
chrétiens à renier l'Eglise. 

Partout et en tout s’engageait de plus en plus la 
lutte contre Dieu, la religion et l’Eglise. Aucune com- 
munauté n’a, au cours de ces années, sacrifié en biens 
et avoirs, en liberté et santé, en sang et vie, plus que 
ne l’a fait l’Eglise du Christ. 

Si nous évoquons aujourd’hui ces douloureux évé- 
nements, nous le faisons par respect pour toutes ces 
pauvres victimes de la haïne et en reconnaissance de 
la fidélité indéfectible de milliers d’âmes. Un grand 
nombre sont morts héroïquement, comme des martyrs ; 
beaucoup méritent le titre honorable de « confesseurs », 
que décernait l’antique Eglise à tous ceux qui avaient 
dû pâtir à cause de leur foi. Nous repoussons avec 
horreur ces idées et ces procédés hostiles à Dieu et 
au Christ. Mais nous savons aussi que non seulement 
on ne doit pas en rendre responsable tout le peuple 
allemand, et encore moins le peuple autrichien däns 
son ensemble, mais encore que quantité de partisans 
de ce système ennemi de Dieu et de l’Eglise ont suc- 
combé à la pression et à la contrainte d’une propa- 
gande aveuglante et que, par conséquent, selon l’esprit 
de la justice distributive, ils ne doivent pas subir le 
même traitement ou tout à fait la même punition que 
les meneurs, les partisans enragés et les propagateurs 
usant de la violence. 

Les effets de ces agissements opposés, durant des 
années, à Dieu, à la religion et à l’Église, ne tardèrent 
pas à se faire ressentir. L’orgueil. humain, marqué 
d’un insupportable dédain et rempli de haine satanique, 
a occasionné infiniment plus d’injustices, de suspi- 
cions et de meurtres que la guerre elle-même avec 
toutes ses suites inouïes, dans l’histoire vécue par 
l’humanité jusqu’à présent, Terriblement de souffrance 
et de misère, de pauvreté et de cruelle mortalité, accabla 
ainsi non seulement notre propre peuple, mais encore 
un grand nombre d’autres peuples-et pays. 


S IT. Perspectives. 


Il s’agit maintenant d’entreprendre la reconstruction 

de notre patrie autrichienne. Par bonheur, on n’a pas 
réussi à étouffer ni à détruire chez les Autrichiens leur 
amour du pays natal et de la patrie. Non, nous aimons 
notre magnifique terre autrichienne ; nous aimons son 
entité et son âme ; nous aimons son art et sa culture, 
et nous avons foi en une nouvelle Autriche plus heu- 
reuse.. Mais nous savons aussi pertinemment que la 
reconstruction sans Dieu ne réussira jamais. C’est 
pourquoi nous attendons des architectes de la nouvelle 
Autriche qu’ils réservent à Dieu le Maître la première 
place au foyer domestique ; c’est pourquoi encore 
l'Eglise revendique partout si haut le droit reconnu de 
la liberté de croyance et de conscience. Plus l'Eglise 
pourra travailler librement, plus le peuple en ressen- 
tira les heureux effets. Quiconque empêche l'Eglise de 
s’acquitter dans la liberté de sa tâche et du ministère 
des âmes porte réellement préjudice au peuple lui- 
même. 
“Nous, les évêques autrichiens, nous profitons de cette 
circonstance pour vous exhorter sérieusement, chers 
fidèles, à écouter avec attention la prédication de la 
parole de Dieu et aussi à lire avec zèle la presse catho- 
lique. Par là, votre conscience sera si bien formée que 
vous serez à même de résoudre comme il convient tous 
les problèmes de la vie privée et de la vie publique. 
N’ayez aucune crainte, l'Eglise ne fera pas de poli- 
tique ; son unique souci sera d’instaurer le droit de la 
vérité et de la grâce, de la justice et de l’amour, de la 
paix et de la sainteté, 

Mais on n’y parviendra jamais si l’enfance et la 
jeunesse ne sont pas instruites et élevées relisieu- 
sement, Alors seulement, elles pourront être débar- 
rassées du mal contagieux qui s’attacha à elles durant 
des années et désintoxiquées des pernicieuses influences 
du nouveau paganisme. Nous devons donc exiger que 
dans toutes Les écoles élémentaires et secondaires l'en- 
seignement de la religion soit inscrit parmi les matières 
obligatoires du programme. Si parents et éduca eurs en 
venaient à faire fi de l’enseignement religieux pour 
leurs enfants ou leurs élèves, au point de les en dis- 
penser, ce serait infiniment regrettable, non seulement 
pour les intérêts de l’Eglise, mais encore pour l’amour 
dû à lVEtat et à la communauté nationale, De tels 
citoyens, en effet, renonceraient ainsi à un élément 
constructeur d’une signification et d’une importance 
capitales ; or, pareille renonciation n'est jamais bien- 
faisante, au contraire, elle ne peut qu'être préjudi- 
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ciable à ladite communauté, sans parler de la com- 
mupauté religieuse. Ces catholiques qui négligent de 
faire donner à leurs enfants l’enseignement de la reli- 
gion manquent.très gravement à leurs devoirs d'état les 
plus essentiels et s’exposent, s’ils s’obstinent dans 
cette facon de penser, à se voir refuser les sacrements 
et la sépulture religieuse en cas de décès. ‘ 

En accomplissant sa propre tâche, l'Eglise catholique 
fait siens les véritables et authentiques droits de 
l’humanité : elle protège la liberté de l’individu et la 
liberté de vivre, la liberté des convictions personnelles 
et de la propriété. Elle revendique pour tous les 
hommes les mêmes droits et les mêmes devoirs sociaux. 
Possibilité doit être donnée à chacun d’acquérir son 
pain quotidien, son logement, son vêtement, comme de 
recevoir sa part des bienfaits de la civilisation. La 
justice et l’amour doivent reprendre leur place au pre- 
mier rang, sinon aucune véritable communauté natio- 
nale ne pourra se former et se maintenir, 

En conséquence, nous invitons instamment aujour- 
d’hui tous les fidèles à collaborer à l’action de la 
charité religieuse. Nos efforts tendent à mettre tout en 
œuvre pour atténuer l’incommensurable souffrance 
actuelle, adoucir la misère, sécher les larmes, apporter 
de l’aide à tous ceux qui en ont besoin. A cet effet, 
nous préconisons avant tout la charité paroissiale et la 
charité diocésaine. N'est-ce pas un antique titre de 
noblesse pour notre sainte Eglise de Rte : Asso- 
ciation de la charité ? Plus grande est la détresse de 
notre peuple, plus grande aussi doit être la charité 


chrétienne. 

Cependant,  quelqu’un encore doit compléter ce 
secours que nous nous donnons à nous-mêmes : ces 
Etats qui se sont prononcés solennellement en faveur 
d'une Autriche libre et indépendante ne peuvent pas 
nous refuser leur puissant et effectif concours, dans 
l’épuisant travail de reconstruction. Dans l’intérêt aussi 
de l’Europe entière, il faut qu’ils nous aident à bannir 
le spectre menaçant de la misère, du froid et de la 
famine. Il faut qu’ils nous aident à former de telle 
sorte la nouvelle Autriche que ses citoyens ne puissent 
jamais vaciller dans leur foi en la capacité de vie de’ 
leur pays. Nous adressons cet appel aux Etats alliés 
avec d’autant plus d’instance que nous sommes fer- 
mement convaincus que cette nouvelle Autriche recons- 
tituée sera l’un des membres les plus fidèles de la 
grande famille des peuples, laquelle doit, dans les 
temps à venir, avec le secours de Dieu, préserver 
lhumanité de nombreuses catastrophes. 

Les évêques autrichiens sont aussi fermement con- 
vaincus qu’une Autriche vraiment libre et indépen- 
dante est à même de donner au monde beaucoup du 
riche trésor de sa propre civilisation. 

Pour cette reconstruction, le relèvement de la jeu- 
nesse jouera un rôle décisif. Elle est, en effet, appelée 
à former un jour les cellules du peuple, des familles, 
et à assurer son avenir, C’est pourquoi nous appelons 
la jeunesse catholique à travailler à sa propre for- 
mation dans les cadres des paroisses t à se préparer 
en vue des tâches du présent et de l’avenir., Seule une 
jeunesse élevée suivant la volonté divine pourra venir 
à bout de pareilles tâches. 

Nous connaissons bien les dangers qui menacent 
aujourd’hui la jeunesse, surtout les jeunes filles et les 
femmes, Puissent-elles se montrer fières et braves ; 
puissent-elles s’épanouir dans l’honnêteté et la modestie ; 
puissent-elles, en jeunes filles et femmes d’honneur, se 
montrer la force merveilleuse qui doit rajeunir notre 
peuple ; sinon, à la défaite extérieure pourrait s’ajouter 
un effondrement moral encore plus douloureux et plus 
déshonorant. 

Enfin, nous tendons la main à tous ceux qui ont 
déserté notre. communauté religieuse et qui veulent 
revenir à elle, à la condition qu’ils prennent au sérieux 
ce retour à l'Eglise et qu’ils prouvent la “sincérité de 
leur repentir au cours du temps d’épreuve requis et 
dans la pratique zélée de la vie chrétienne, 

Nous espérons et croyons qu’ainsi, après le temps de 
la destruction, viendra un temps d’heureuse et pros- 
père reconstruction. Pour cette tâche, nous vous accor- 
dons à tous de tout cœur notre bénédiction épiscopale, 

Salzbourg, en la fête de saint Matthieu, apôtre et 
évangéliste, 21 septembre 1945. * 

Les archevêques et évêques d’Autriche : 


THÉODORE, cardinal INNITZER, archevèque de Vienne, 
ef administrateur apostolique du  Burgenland ; 
ANDRÉ ROHRAGHER, prince-évêque 


de Salzbourg ; 
FERDINAND PAWLIKOWSKI, prince-évêque de Seckau : 
Mrcuez MEMELAUER, évéque de Saint-Pœlten ; JosePx 
KŒSLNER, prince-évêéque de Gurk: PAuL Ruscr, 
évêque, administrateur apostolique d’Innsbruck-Feld- 
kirch ; Josepr KALASANZE FLEISSER, évéque, vicaire 
capitulaire de Linz. 


La présente lettre pastorale sera lue à chaque Messe 
le dimanche qui suivra sa réception. : 
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Un arrêté du 1‘ juillet 1927 du maire 
Besançon (Doubs) interdisait les processions da 
toute l’étendue du territoire de la commune dl 
Besançon. Dans une lettre du 5 juin 1945, le maïr{ 
actuel de la ville déclarait maintenir cet arrête| 
Or, le 10 juin 1945, à l’occasion de la Fête-Diet 
une procession eut lieu, selon le parcours tra: 
tionnel, aux abords de l’église-cathédrale et dan 
les rues avoisinantes. S. Exec. Mgr Dubourg, arche}: 
vêque de Besançon, et M° Billet, président d 
l’Union des catholiques du diocèse, furent, en leu 
qualité d’organisateurs de la procession, Vobjet 
d’un procès-verbal pour infraction à un arrêt} 
municipal. à S | 

Le 9 novembre 1945, après avoir entendu 1f 
bâtonnier, M° Georges Pernot, le tribunal de simpl 
police de Besançon a déclaré l’arrêté municipaf 
du 1‘ juillet 1927 illégal, ainsi que la décisior 
(10 juin 1945) du maire actuel de maintenir ce 
arrêté ; en conséquence, il a acquitté les deu! 
prévenus. à Ë ; 1 

Voici le texte intégral de la décision du tribunalh 

e = ns | 

Attendu que Mgr Dubourg, archevêque de Besançori 
et M. Billey, président de l’Union des catholiques d 
diocèse de Besançon, sont prévenus, en leur qual 
d’organisateurs d’une procession religieuse qui a lie 
à Besancon, à l’occasion de la Fête-Dieu, le 10 jui 
1945, aux abords -de l’église-cathédrale et rues awo 
sinantes, d’infraction à l’arrêété de M. le maire 
Besançon du 1% juillet 1927, aux termes duquel 
processions sont interdites dans toute l'étendue 
territoire de la commune de Besançon ; 

Attendu que les prévenus reconnaissent la matériah 
lité des faits à eux imputés, mais qu’ils contestent fo 
mellement la légalité de l’arrêté municipal en qu 
tion, en concluant à leur relaxe pure et simple 
subsidiairement à ce qu’il soit sursis à statuer juso 
ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur le reco 
dont il est actuellement saisi ; 

Attendu que l'arrêté, base de la présente poursu 
a été régulièrement publié et affiché ; qu’il a été pris 
énonce-t-il, en vertu des art. 94 à 97 de la loi 
5 avril 1884 ; que le ministère public demande 
suite l’application aux prévenus de l’article 471 $ 
du Code pénal, qui punit de 12 à 50 francs d’amend 
ceux qui auront contrevenu aux arrêtés légalement pr 
par l’autorité administrative ; ; 

Attendu que, pour décider si la contravention exi 
le juge se trouve nécessairement tenu de résoudre 
question de la légalité de l’arrêté ; qu’en renvoy 
sur ce point devant la juridiction administrative, 
juge de police violerait l’article 471 $ 15 du C 
pénal et méconnaîtrait le principe de la séparati 
des-pouvoirs (Cass. crim., 19 octobre 1931) ; à 

Attendu, en effet, que le juge de police a le dro 
et le devoir de rechercher et d’apprécier si les di 
sitions de l’arrêté dont l’application est requise par 
ministère public, rentrent dans le cadre des attrib 
tions de l’autorité qui les a édictées et si, d’autre p 
elles ne dérogent à aucune disposition de la légis 
lation générale (Crim, cass., 5 janvier 1928) ; Ÿ 

Attendu que c’est seulement s’il a été contreven 
à un arrêté légalement pris que la sanction pénal 
est applicable ; 

Attendu que, s’il appartient au maire, en vertu 
dispositions combinées des art. 97 de la loi du 5 a 
1884 et 27 de la loi du 9 décembre 1905, de ré, 
les cérémonies, processions et manifestations religieuse 
extérieures, il doit, dans l’accomplissement de sa n 
sion, se conformer à l’article premier de cette derniè 
loi, qui garantit le libre exercice des cultes, sous 
seules restrictions édictées dans l’intérêt publie et 
porter atteinte aux traditions locales que Gans la 1 
sure nécessaire au maintien de l’ordre (Conseil d’Et: 
28 octobre 1921) ; 1 

Attendu que l'arrêté susvisé de M. le maire de PR 
sançon, en raison de la généralité de ses termes, 
plique totalement l'interdiction des cérémonies con 
crées par les habitudes et les traditions locales ; qu‘ 
eun motif précis tiré de la nécessité de maïinte 
l’ordre public ne paRe être actuellement invoqué p 
légitimer la prohibition de toute cérémonie de ce gen 
que, en lespèce, et dès 1937, le maire même de 
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; émanait l’arrêté, a expressément reconnu qu’il n’y avait 
plus lieu de maintenir l'interdiction prononcée et 
_ déclaré que la procession de la Fête-Dieu ne soulevait 
- aucune objection de sa part; qu’il est constant, d’ail- 
leurs, que la procession, à l’occasion de la Fète-Dieu, 
_ est traditionnelle à Besançon et n’a jamais donné lieu 
à aucun incident de nature à troubler l’ordre public; 
Attendu qu’il apparaît, en conséquence, que l’arrêté 
. dont s’agit a été pris em violation des articles 97 de la 
loi du 5 avril 1884 et 27 de la loi du 9 décembre 


… 1905; qu’il ne saurait done donner lieu à la sanction 


de l’article 471 du Code pénal, pas plus, du reste, que 
la décision contenue dans la lettre du 5 juin 1945, par 
: laquelle M. le maire a déclaré maintenir cet arrêté, et 


à qui est pareillement entachée d’illégalité;° 


Par ces motifs : 
Renvoiïe les deux prévenus des fins de la 


) e poursuite 
sans peine, amende ni dépens, : 
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LL Paysannerie et humanisme. Essai d’un manuel de 


culture paysanne. — Vol, 13,5 X 21, 456 pages, car- 
tonné, 150 francs. Collection « Semaïilles », Sedap, 
9, rue Montplaisir, Toulouse. 7 


Avec la collaboration ou les conseils de nom- 
breuses personnalités (MM. Gaston Roupnel, Gus- 
tave Thibon, Jacques Copeau, R. P, Foreau, S.-J,, etc.), 
le chanoïne Boulard, aumônier national adjoint de 


* la J. A. C., présente aux Jacistes, dans ce manuel, 


F: les grandes lignes d’une culture paysanne à la fois 


;: de faire de ce livre si 


traditionnelle et résolument moderne, Il détermine, 
en partant de la destinée surnaturelle de l’homme, 
ce que doit être une culture humaine et paysanne. 
Sous le titre « Construction », la seconde partie de 
louvrage trace le plan d’une culture paysanne com- 
plète pour le corps, pour l’esprit, pour le cœur, pour 
la volonté, pour la profession, pour la vie sociale. Le 
sommet de cette culture réside dans la pratique de 


. la vie chrétienne et dans l’intimité avec Dieu. Chacun 
des 


quatorze chapitres se termine par une docu- 
mentation pratique : livres choisis, suggestions pour 
l'effort personnel. Une table alphabétique achève 
humain et si chrétien un 
guide d’une autorité incontestable pour l’éducation 
des jeunes ruraux. 


— La Belgique et ses Alliés. 1940-1945, par J. WurLLUs- 

à RUDIGER. Brochure de 32 pages, 10 francs 
belges. Imprimeries Ch. Bulens, 14, rue Kescsels, 
Bruxelles, IIIe, ; 


Cette brochure est de juin 1945. Elle offre un réel 
intérêt documentaire pour l’histoire de la politique 
belge 1919-1936 et de Ja guerre 1939-1945, L'auteur 
conclut son travail en disant que la Belgique ne peut 
pas laisser méconnaître sôn patriotisme, sa loyauté, 
sa contribution à la victoire des nations unies. 


— L'Anneau d'Or. Cahiers de spiritualité familiale, 
38, rue Laborde, Paris, VIIE, 

À l’occasion du retour des prisonniers et déportés, 
l’Anneau d’Or a publié un numéro spécial sous le 
titre : Le mystère de l’amour (vocation, maternité, 
sainteté), Dans une lettre liminaire adressée au 
directeur de læ revue, M. l’abhé Caffarel, S. Em. le 
cardinal-archévêque de Paris approuve l’œuvre 
inaugurée par ces Cahiers de spiritualité familiale 
et les orientations qu’ils prennent en rapprochant 
les articles de doctrine et les exemples de vie. Ils 
offrent, en effet, aux chrétiens mariés, une dogma- 
tique du mariage et de l’éducation, une ascèse et 
une mystique pour leur état de vie, et mettent sous 
les yeux des témoignages, des expériences et des 
exemples vécus. Souhaitons à l’Anneau d’Or une 
large diffusidn dans tous les foyers de France, 


— L'Eglise vivante, par JEAN PEILLARD. Vol. 
- 13,5 X 19, 116 pages, Editions Baconnier, Alger. — 
Cet ouvrage reproduit le texte d’une série de con- 
férences faites en 1943-1944, à Alcer, sur l’Eglise et 
la famille, l’Eglise et le travail, l'Eglise et l’ensei- 
gnement, l’Eglise et la charité. L'auteur donne des 
vues. d’ensemble à la fois doctrinales et historiques. 
Travail à répandre dans les milieux d’Action catho- 
lique et dans les bibliothèques populaires. 


7 __ La vie est là, par le D' RENÉ BroT, — Vol. in-12, 
176 pages, 65 francs, Editions Spes, Paris, 


Recueil d’articles donnés à La Croix répliée en 
zone Sud, Hs sont toujours d’actualité et exaltent 
les joies familiales et la grandeur de la mission des 
parents. L'auteur parle à a fois en médecin et en 
psychologue, | 
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QUESTIONS ACTUELLES 


Referendum et élection 


l'Assemblée constituante 
(21 octobre 1945) 


de 


’ 


Dans plusieurs discours prononcés au cours de 
1945, le général de Gaulle, président du Gouver- 
nement provisoire de la République, avait annoncé 
que la France serait appelée à décider elle-même, 
par des élections, ce que sera son propre régime 
constitutionnel. Ainsi, dans son discours radiodif- 
fusé du 12 juillet : 

Tout d’abord, c’est au pays qu’il appartient de dire 
si les institutions de la Ille République ont cessé d’être 


_ valables. Ce n’est pes le peuple français qui les a jetées 


par terre. C’est l’invasion et ses conséquences. Nul 
n’est qualifié pour décréter maintenant qu’elles sont 
caduques au départ ou bien qu’elles ne le sont pas, 
excepté le peuple lui-même. Au mois d’octobre, nous 
voterons tous et toutes au suffrage universel et direct, 
pour élire une Assemblée, et nous dirons si cette 
Assemblée est constituante, c’est-à-dire si nous lui 
donnons le mandat d’élaborer une nouvelle Consti- 
tution. ; 

Si la majorité des électeurs décide que non, c’est 
que les institutions antérieures auront au départ gardé 
leur valeur. L'Assemblée que nous aurons élue sera 
donc la Chambre des députés. Il sera procédé ensuite 
à l’élection du Sénat. Après quoi. Chambre et Sénat 
pourront se réunir en Assemblée nationale pour changer 
la Constitution de 1875, 

Si, au contraire, le corps électoral décide, dans sa 
majorité, que l’Assemblée est constituante, c’est qu’il 
tient pour caduques au départ.les institutions d’avant 
1940. Mais alors, le gouvernement considère comme 
nécessaire que le pays règle en même temps le fonc-. 
tionnement des pouvoirs de l’Etat, jusqu’au moment 
où la Constitution nouvelle sera mise en application. 

C’est pourquoi le gouvernement, en proposant au 
pays que l’Assemblée soit constituante, propose en 
même temps à son approbation un régime transitoire 
pour le fonctionnement des pouvoirs, jusqu’au jour où 
il y aura de nouveau une Constitution établie. 


Dans le discours prononcé à Brest, le 21 juillet 
1945, le général de Gaulle expose de nouveau 
quelles méthodes il conçoit pour élaborer la nou- 
velle Constitution du pays. Il estime aw’il est pos- 
sible, maïs que ce n’est pas une solution satisfai- 
sante, de revenir à la Constitution d’avant 1940. 
Ce retour n’est pas la bonne voie vers le renou- 
veau. Le gouvernement me peut pas engager la 
nation par décision arbitraire, soit dans le main- 
tien du statu quo, soit dans le chemin d’une Cons- 
tituante équilibrée, soit dans l’aventure d’une 
Chambre omnipotente C’est au pays à décider ce 
qw’il estime le meilleur. Le peunle sera consulté 
directement. Le gouvernement lui posera les deux 
questions : 

« Première question : l’Assemblée qui va être élue: 
est-elle constituante ? La réponse sera par oui ou par 
non. Si, comme je le souhaite pour ma part, la majorité 
des Francais et des Françaises répond oui, cela veut 
dire que l’Assemblée n’a qu’à se mrttre au travail pour 
nous faire une nouvelle Constitution. Si, au contraire, 
la majorité répond non, alors il faut revenir au départ, 
aux institutions antérieures. 

Deuxième question : si l’Assemblée est constituante, 
approuvez-vous le projet du gouvernement fixant Je 
fonctionnement des pouvoirs publics jusqu’à la mise 
en vigueur de la Constitution ? Réponse par oui ou 
par non. » 


Entn, le 17 octobre 1945, quatre jours avant le 
scrutin, dans un discours radiodiffusé, le général 
de Gaulle tient encore à faire connaître aux Fran- 
çais ce qui lui paraît être l'intérêt national. 

« Vous élirez vos représentants suivant vos propres 
opinions, qui sont, assurément, variées, car le carac- 
tère même de notre pays, qu’il s’agisse de géographie, 
d'économie ou de politique, est l'équilibre dans la 
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diversité, Je souhaite ardemment que vous les choisis- 
siez objectifs, de bonne foi, dévoués par-dessus- tout 
au- service de leur patrie, car ce qui est à faire, main- 
tenant, c’est reconstrüire, et l’on ne reconstruirait pas 
dans une atmosphère de hargne, de sommations et de 
bataille. c 

Quant au referendum, dont l’importance est extrême 
pour l’avenir de nos institutions, je souhaïte de toute 
mon âme que vous répondiez oui à la première question 
et oui à la seconde question. D’une part, il est, sui- 
vant moi, absolument nécessaire que vous marquiez 
votre volonté d’avoir une République nouvelle, ce qui 
ne pourrait se faire si nous en revenions, au départ, 
à un régime dont la faiblesse fut éclatante dans la 
grande détresse du pays et qui n’exclut en rien un 
système de deux Assemblées. Votre premier oui en 
décidera. D’autre part, il est, suivant moi, absolument 
nécessaire que, pour éviter l’arbitraire et l’aventure, le 
fonctionnement des pouvoirs publics, Assemblée et 
gouvernement, soit réglé pour l’essentiel, en attendant 
Ja Constitution qui devra être élaborée rapidement et 
soumise à l’approbation du peuple.. Votre second oui 
assurera ces conditions. » 


Dans les dernières semaines de juillet 1945, le 
gouvernement déposa pour avis, sur le bureau de 
l’Assemblée consultative provisoire, en conformité 
: avec les déclarations faites par le général de 
Gaulle et les décisions prises au Conseil des 
ministres, un projet d'ordonnance et un projet de 
loi relatifs à l'élection d’une Assemblée consti- 
tuante et à l’organisation des pouvoirs publics. 
La discussion générale fut très vive ; le projet 
gouvernemental fut très combattu par les com- 
munistes et donna lieu à de nombreux amen- 
dements. Avant de clore sa troisième et dernière 
session, l’Assemblée vota, au début du mois d'août, 
un certain nombre d'ordonnances relatives à l’élec- 
tion de l’Assemblée constituante (candidats inéli- 
gibles, régime électoral à appliquer aux prochaines 
élections...). 

Enfin, le 19 août, parut au Journal Officiel l’or- 
donnmance instituant le referendum, en vue d’une 
Assemblée constituante. 


I. — Institution d’une consultation 
du peuple français par voie de referendum. 


L’ordonnance n° 45-1836, du 17 août 1945 
(J. O. du 19. 8. 45), institua une consultation du 
peuple français, en vue de donner au pays à la 
fois une représentation nationale et une Constitu- 
tion. Elle fixe également le termé des pouvoirs de 
l'Assemblée consultative provisoire : le corps élec- 
toral des citoyens français électeurs devra être 
consulté le 21 octobre 1945, par voie de refe- 
rendum, dans la France métropolitaine, en Algérie 
et dans les diverses colonies françaises. 

L’ordonnance indique les deux questions qui 
_Seront posées et ce qui arrivera dans le cas où une 
réponse, soit négative, soit'affirmative, sera faite 
à l’une et à l’autre de ces deux questions. 

Voici le texte de cette ordonnance : 


re gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant institution 
du Comité français de la libération nationale, ensemble 
les ordonnances des 3 juin et 4 septembre 1944 ; 

Vu l’article 3 de l’ordonnance du 7 mars 1944 rela- 
tive au statut des Français musulmans d’Algérie ; 

Vu l’avis émis par l’Assemblée consultative provi- 
soire le 29 juillet 1945 ; 

Vu l'urgence constatée par le président du gouver- 
nement ; 

Le Conseil d'Etat 

Ordonne : 

ARTICLE PREMIER. — Le corps électoral des citoyens 
français sera consulté le 21 octobre 1945, par voie de 
referendum. Il décidera à la majorité des suffrages 
exprimés. 

La liste électorale sera utilisée à cet effet. 

Deux questions seront posées. 

ART. 2. — La première question sera 
« Voulez-vous que l’Assemblée 
constituante ? » 

ART. 3. — S’il est répondu « non » à cette pre- 
mière question par le corps électoral, l’Assemblée élue 


(Commission permanente) entendu, 


ainsi exprimée : 
élue ce jour soit 
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‘ mière question, approuvez-vous que les pouvoirs pu- 
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Catholique » — 
le 21 octobre formera la Chambre des députés prévue 
par les lois constitutionnelles de 1875, et il sera pro- 
cédé, dans le délai de deux mois, à l’élection du Sénat. 
Chacune de ces deux Chambres, en ce cas, se réunira 
de plein droit le jeudi qui suivra l'élection du Sénat. 

ART. 4, — La deuxième question sera ainsi exprimée : 
« Si le corps électoral a répondu « oui » à la pre- 


blics soient, jusqu’à la mise en- vigueur de la nouvelle 
Constitution, organisés conformément aux dispositions 
du projet ci-contre ? » 

ART. 5. — S'il est répondu « oui », par le corps 
électoral, aux deux questions, le projet de loi suivant, 
qui aura été inséré au verso des bulletins de vote | 
à employer pour le referendum, aura force constitution- 4 
nelle et sera immédiatement promulgué en ces termes : | 

| 
| 


: PROJET DE LOI PORTANT ORGANISATION PROVISOIRE 


DES POUVOIRS PUBLICS. 


Le peuple français a adopté, : 

Le gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise promulgue la loi dont la teneur suit : - 

ARTICLE PREMIER. L'Assemblée constituante, 
issue du scrutin du 21 octobre 1945, élit aussitôt, au 
scrutin public et à la majorité absolue des membres 
la composant, le président du gouvernement provisoire 
de la République. Celle-ci constitue son gouvernement 
et le soumet à l'approbation de l’Assemblée, en même 
temps que le programme du Gouvernement. 

e gouvernement est responsable devant l’Assem- 
blée ; mais le rejet d’un texte ou d'un crédit n'entraîne 
pas sa démission. Celle-ci n'est obligatoire qu'à la 
suite du vote distinct d’une motion de censure interve- 
nant au plus tôt deux jours après son dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée et adoptée au moyen d'un 
scrutin à la tribune, par la majorité absolue des membres 
composant j’ Assemblée. 3 

ART. 2. — L'Assemblée établit la Constitution 
nouvelle. | 

ART. 3. — La Constitution adoptée par l’Assemblée 
sera soumise à l'approbation du corps électoral des 
citoyens français, par voie de referendum, dans le mois 
qui suivra son adoption par l’Assemblée. 

ART. 4. — L'Assemblée a le pouvoir législatif. 
Elle a l'initiative des lois, concuremment avec le gou- 
vernement, F4? 

Dans le délai d’un mois imparti pour la promulgation 
des lois, le gouvernement a le droit de demander 4 

4 
à 
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une seconde délibération. Si, à la place de celle-ci, 
le premier vote est confirmé à la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée, la loi est promulguée 
dans les trois jours. 


ART: 29. -— L'Assemblée vote le budget, mais elle 
ne peut prendre l'iniative des dépenses. : 
ART. 6. — Les pouvoirs de l'Assemblée expireront 


le jour de la-mise en application de la nouvelle Cons- … 
titution et, au plus tard, sept mois après la première ” 
réunion de l’Assemblée. 

ART. 7. — Au cas où le corps électoral rejetterait 
la Constitution établie par l’Assemblée, ou au cas où 
celle-ci n'en aurait établi aucune dans le délai fixé 
à l’article 6, il serait procédé aussitôt, et dans les mêmes 
formes, à l'élection d’une nouvelle Assemblée consti- 
tante jouissant des mêmes pouvoirs, qui se réunirait 
de plein droit le deuxième mardi après son élection. * 

ART. 8. — La présente loi, adoptée par le peuple 
français, aura force constitutionnelle et sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 


ART. 6, — S’il est répondu « non », par le corps 
électoral, à la deuxième question, l’Assemblée consti- 
tuante élue fixera à son gré l’organisation provisoire 
des pouvoirs publics. à 

ART. 7. — Dans les deux cas visés aux articles 5 
et 6 ci-dessus, l’Assemblée constituante se réunira de 
plein droit à Paris, au Palais-Bourbon, le mardi - 
6 novembre 1945. E 

ART. 8, — Le modèle et le libellé du hulletin de vote 


En 
FL 


employer à l’exclusion de tout autre pour le refe- 
ndum seront fixés par décret rendu au Conseil des 
inistres. S NS 
ART, 9. — Une Commission nationale sera chargée 
opérer le recensement général des votes et de pro- 
amer le résultat du referendum. 

Elle sera composée du premier président de la Cour 
cassation, président, de deux conseillers d’Etat et 


> deux conseillers à la Côur de cassation désignés par 
garde des Sceaux. 

En cas d’empêchement du premier président de la 

ur de casation, il est remplacé par un président de 

ambre à la Cour de cassation dxièné par lui. 

Un décret rendu sur le rapport du ministre de l’In- 

rieur déterminera les conditions et les modalités du 

censement. 

ART. 10. — Les pouvoirs de l’Assemblée consultative 

ovisoire, instituée par l’ordonnance du 17 septembre 

43, prendront fin le 21 octobre 1945, 

ART. 11. — La présente ordonnance sera publiée au 

“urnal Officiel de la République française et exécutée 

mme loi. 

Fait à Paris, le 17 août 1945. 


C. DE GAULLE. 


[Suivent les signatures de dix ministres.] 


(QUE SIGNIFIE CE PROJET DE LOI ? Il cherche à con- 
lier deux principes, en apparence inconciliables, 
‘Savoir : : 
Il La souveraineté de l’Assemblée, élue au suf- 
age universel. Corollaire : les ministres sont res- 
bnsables devant l’Assemblée. 
2° La stabilité ministérielle, afin d’éviter le trop 
“and nombre de crises ministérielles, et notam- 
ent celles qui sont dues aux caprices d’une 
ssemblée renversant un ministère par surprise, 
us l’effet de l'intrigue ou d’une émotion passa- 
re. ÿ 
ésireux de respecter l’un et l’autre de ces prin- 
es et de maintenir le pouvoir législatif et le 
puvoir exécutif, chacun dans sa dignité, le projet 
: loi propose : 
1° La durée de l’Assemblée est limitée à sept 
is. Ce délai est estimé suffisant pour élaborer 
ae Constitution, ce qui sera Ja principale mission 
s mandataires de la nation. 
2° Le rejet par l’Assemblée d’une proposition 
ésentée par le gouvernement ne provoque pas 
tomatiquement la démission de celui-ci. 
Seule, une motion de censure votée par l’As- 
blée peut provoquer la chute du gouvernement. 
Cette motion doit réaliser trois conditions : 
a) Un délai de deux jours est prévu entre le 
pôt sur le bureau de l’Assemblée de la motion 
- censure et le vote, afin de laisser aux esprits 
temps de se calmer. 
b) I1 faut un scrutin à la tribune, afin que seuls 
5 parlementaires présents aient la pleine respon- 
ilité du vote. 
€) Il faut la majorité absolue des membres com- 
sant l’Assemblée, afin que, à la faveur d’un trop 
md nombre d’absences, le vote ne défigure pas 
volonté de l’Assemblée tout entière. 
Ces trois dispositions sont prévues, afin qu’un 
énement aussi grave qu’un changement de minis- 
re ne puisse avoir lieu sans que l’Assemblée ait 
äis pleinement conscience de sa.responsabilité. 
article 4 donne à l’Assemblée le pouvoir légis- 
tif. Elle vote le budget, maïs n’a pas l’initiative 
\s dépenses. Le gouvernement est tenu de pro- 
wiguer une loi votée par l’Assemblée dans le 
is qui suit le vote. Cependant, reprenant un 
t prévu par l’article 7 de la loi constitution- 
> du 16 juillet 1875, qui donnait au président 
ta République le droit de demander aux 
ambres un second vote, le projet de loi prévoit 
e le gouvernement peut également demander 
%£ssemblée, avant l’expiration du délai de pro- 
sation, de prendre à nouveau en considération 
e loi déjà votée, et cette loi, si elle est une 


aÿsrité absolue des membres composant J’As- 
“lée, doit être promulguée par le gouvernement 
ax les trois jours. 


Te 


D ——— « Questions Actuelles » 


ième fois approuvée par l’Assemblée, à la. 
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II. — Les votants et le mode du scrutin. 
(scrutin de liste, représentation proportionnelle, 
circonscription départementale). 


Une ordonnance n° 45,1837, du 17 août 1945 
(J. O. du 19. 8. 45), a déterminé le régime électoral 
applicable aux élections du 21 octobre, dans la 
métropole et en Algérie. Les élections devaient 
avoir lieu au scrutin de liste départemental, à un 
tour, avec représentation proportionnelle : tout 
département aurait au moins deux sièges ; il for- 
merait une seule circonscription électorale, sauf 
si, en raison du nombre de ses habitants, il avait 
droit à plus de neuf sièges, en ce cas il formerait 
deux ou trois circonscriptions, comme cela à été 
le cas pour le département de la Seine, de la Seine- 
et-Oise, etc. Dans la Seine, le nombre de sièges 
d’une circonscription pouvait atteindre dix (ordon- 
nance du 15 septembre 1945 ; dans J. ©. du 
16. 9. 45). 

Une autre ordonnance n° 45,1838, du 17 août 
(TJ. O. du 19. 8. 45), réglementait la propagande 
électorale (papier attribué, affichage des listes, 
journaux, radio, etc.). 

Selon l’ordonnance n° 45,1839, du 17 août 1945 
(J. O. du 19. 8. 45), les militaires de toutes armes 
étaient électeurs dans les mêmes conditions que les 
autres citoyens (art. 14 de la loi du 5 avril 1894). 
Les fonctions des militaires ide carrière en activité 
sont incompatibles avec un mandat d’élus du suf- 
frage universel. 

Une ordonnance du 13 septembre 1945 (J. O. du 
15. 9. 45) rendait applicables aux élections géné- 
rales les inéligibilités prévues par l’ordonnance du 
21 avril 1944, dont certaines disnositions étaient 
cependant modifiées par la nouvelle ordonnance, 
comme par celle du 6 avril 1945. De même. l’or- 
donnance n° 45,1810, du 14 août 1945, modifiait le 
décret organique du 2 février 1852, en indiquant 
ceux qui ne devaient pas être inscrits dans les 
listes électorales. 5 

Un décret du 17 août 1945 (J. O. du 19. 8. 45) 
fixait pour l’Algérie les modalités d'application de 
l’ordonnance du 17 août 1945, relative au régime 
électoral applicable aux élections générales du 
21 octobre 1945. 

En ce qui concerne les indigènes, l’ordonnance 
du 22 août 1945 précisa que pourraient voter les 
électeurs et électrices citoyens français, inscrits 
sur Îles listes électorales à la Martinique, à la Gua- 
deloupe, à la Réunion, à la Guyane française, 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les établissements 
français de l'Océanie et de l’Inde, Ces électeurs 
devaient élire un ou deux représentants pour cha- 
cune des colonies, s’ils appartiennent aux colièges 
des citoyens. Une ordonnance du 21 sentembre 
1945 (J. O. du 23. 9. 45) fixait les modalités de la 
participation des territoires dépendant du minis- 
tère des Colonies au referendum. 

Tous les citoyens français, hommes et femmes, 
âgés d’au moins 21 ans, résidant en France, en 
Afrique du Nord, aux colonies françaises, jouis- 
sant de leurs droits civiques. étaient admis à se 
prononcer, par voie de referendum, pour une 
Chambre unique ou Assemblée constituante, ou 
pour une Chambre des députés et d’un Sénat ; 
ils devaient aussi élire de nouveaux députés. Cela 
représentait, rien que pour la métropole, 25 mil- 
lions d’inscrits, les éleatrices étant dans la propor- 
tion de 125 contre 100 électeurs. 


AUBENENNNNENENNENNENSENNENNENNNNNNEENNNNENNENNNNSENNNNNNNENNTENENNEUNENENNENNNNNEENNENNENTN 


— Atlas historique du Nouveau Testament, chronologie, 
géographie, par le R. P. THELLIER, — Vol. 19 X 12, 
62 pages, 35 francs. Editions Spes, 1945, 


Ce volume replace dans leur cadre géographique 
et chronologique le texte des Evangiles, des Actes, 
des Epîtres de saint Paul. Des cartes indiquent par 
un tracé la succession des événements : face aux 
cartes, de brèves indications marquent la division du 
récit. Excellent instrument de travail qui facilitera 
l’intelligence des récits du Nouveau Testament. 


e 
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Bulletin de vote pour le referendum. 


REFERENDUM DU 21 OCTOBRE 1945 
RE RE ner cris — 


a 


Rayez la réponse que vous n'accepiez pas. 


_ dre Question : 


Voulez-vous que l’As- 
semblée élue ce jour soit 
constituante ? 


QUI 


Si la majorité du corps électoral répond « NON » à cette 

première question, l’Assemblée élue ce jour formera la 

Chambre des députés. prévue par les lois constitutionnelles 
de 1875, et un Sénat sera élu dans les deux mois. 


2e Question : 


$i le corps électoral a répondu 
« OUI » à la première question, 


Apnrouvez-vous que Îles 
pouvoirs publics soient 
— jusqu’à la mise en 
vigueur de Ia nouvelle 
Constitution  —  orga- 
nisés conformément aux 
dispositions du projet 
de loi dont le texte 
figure au verso de ce 
bulletin ? 


OUI NON 


Rayer [a réponse que vous n'acceptez pas. 


Si la majorité du corps électoral répond « OUI » à cette 

deuxième question, le projet qui figure au verso de ce 

bulletin (voir le texte plus haut, col. $48) devenu loi, 
sera immédiatement promulgué. 

Si elle répond « NON », c’est à l’Assemblée elle-même 

qu'il appartiendra de fixer à son gré l’organisation 
provisoire des pouvoirs publics. 


III. — Les résultats du referendum. 


D’après les renseignements communiqués au Con- 
seil des ministres, par M. Tixier, ministre de l’In- 
térieur, les résultats du referendum, au moins 
pour la métropole et l'Algérie, sont les suivants : 


Electeurs inscrits : 25 743 259. 


Votants : 20 357 104. 
Première question du referendum. Sur 
19 294 834 suffrages exprimés il y a eu : 
18 597 000 Oui. 
697 894 Non. 
Deuxième question du referendum. Sur 


19 255 033 suffrages exprimés, il y a: 


12 804 545 Oui. 
6 450 480 Non. 


En répondant oui à la quasi-unanimité de ses 
suffrages, à la première question qui lui était 
posée, le peuple français a décidé que l’Assemblée 
dont il désignait le même jour les membres par 
un autre vote aurait le caractère d’une Assemblée 
constituante, marquant ainsi nettement sa volonté 
de faire du neuf et de rompre avec le passé (1). 

En accordant une nette majorité au deuxième 


(1) Un seul département, le Gers, a donné la majorité 
au «non » de la deuxième question. Le même résultat 
a failli être atteint dans la Drôme, 61 038 « non » à la 
deuxième question contre 62374 « oui ». En revanche, 
c’est dans le Bas-Rhin qu’il y a eu la plus grande proportion 
de « oui » à la deuxième question, 200 000 contre 42 000. 


« Documentation Catholique » 
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oui, c'est-à-dire à la deuxième question, il a donn 
force de loi au projet gouvernemental d’organise 
tion des pouvoirs publics pendant la période d’éle 
boration de la Constitution par l’Assemblée cons 
tituante. Aussi, le peuple français ayant adopti 
le gouvernement provisoire de la République 
a-t-il promulgué dans le Journal Officiel des 2 € 
8 novembre 1945, la loi portant organisation pre 
visoire des pouvoirs publics ; elle a force constitu 
tionnelle et doit être exécutée comme loi d 
l'Etat. i 7° 


IV. — L'élection de l’Assemblée constituante. 


Le 21 octobre 1945, le peuple français a désign 
sa Représentation mationale, dont il a fixé par 1 
Referendum la nature et le pouvoir. Ce doubl 
scrutin s’est déroulé dans l’ordre et le calme, ave 
la participation de la majorité des électeurs. L 
campagne électorale par la presse, la radio, le 
discours, les réunions publiques, les tracts, le 
affiches fut acharnée et pas toujours assez loyal 
dans ses moyens et ses procédés. L 

Comme on le voit dans le tableau ci-dessous 
trois partis surtout se sont partagé, en nombr 
sensiblement égal, les trois quarts des 586 siège 
de la nouvelle Assemblée : à eux trois ils tota 
lisent près de 15 millions de voix, Ce sont le: 
groupes communiste, socialiste et Mouvemen 
républicain populaire. Le grand vaincu de . 
scrutin du 21 octobre est le parti radical et radical 
socialiste. ù 


54 

La composition officielle des différents groupes poli 
tiques à l’Assemblée nationale constituante a été rendu 
publique, Les listes s’établissent provisoirement comm 
suit, d’après le Journal Officiel du 28 novembre 1945 


151 membre 


Groupe communiste... 1... 
Groupe des républicains et résistants 


(apparenté au groupe communiste).. 8 —0ù 
roupessocialistesS FAIR re 139 — 
Groupe musulman . algérien (apparenté 

au groupe socialiste). En ee ir. — 


Groupe de la Résistance démocratique et 
socialiste rte 
ADPATENDÉS Fr Tee re … 
Groupe paysan (apparenté au groupe de 
la aie démocratique et socia- 
liste 


AIPDATENHÉS EE Re rence er ete 5 
Groupe du Mouvement républicain popu- 
LATE ES ee EC . 150 — 
Groupe radical et radical-socialiste...... 24 — 
ADPALENTÉS ER eee eee CR 5 — 
Groupe d’Unité républicaine..,......... 37% — 
ADDATENTÉS Rene dd ner ee 2 — 
Groupe des républicains indépendants,.. 14 — 


Les 16 ministres du gouvernement provisoire, qu 
étaient candidats dans divers départements, o 
tous été élus, sauf M. René Mayer, ministre d 
Travaux publics. 32 femmes, dont 14 appartienne 
au parti communiste et les autres aux par 
socialiste et M. R. P. etc., ont été élues à la Cons 
tuante. On compte également trois généraux 
quatre prêtres. : 


— Pour ou contre l’école libre, Un arbitrage académiqui 
— Vol. in-12, 86 pages, franco 22 francs, Edition 
Comprendre, Lille 1945. à 
Le 19 janvier 1888, M. Octave Gréard, recteur « 

l’Académie de Paris, était reçu à l’Académie fra 

- çaise comme successeur du comte de Falloux. à 

fut accueilli pe M. le duc de Broglie. À propos 4 
la loi de 1850 (loi Falloux), les deux orateurs « 
livrèrent à une passe d’armes des plus courtoises € 
des plus instructives pour le problème si débattu 
la liberté d’enseignement, Le duc de Broglie montré 
ue la loi Falloux met fin à une lutte passionnée 
elle ne divise ni la nation ni la jeunesse, Il y a pr 
pour tous à lire ces deux discours ses dé te 
à raison tant de leur valeur littéraire si achevée @ 
de leur valeur documentaire si actuelle, 


V. Désorganisation de l’enseignement. 


Dans ces circonstances troubles au sein de nos écoles 
il était impossible que le but de l’enseignement fût 
atteint, bien que l’on eût tout d’abord .abaissé le niveau 
des études. Dans les écoles primaires, la dernière année 
de scolarité avait été abrégée, tandis que dens les 
écoles supérieures on supprima la dernière classe, sous 
le fallacieux prétexte qu’elle n’avait plus rien d’im- 
portant à apprendre aux élèves. On oublia que, préci- 
sément, cette dernière année scolaire, étant donné la 
plus grande maturité d’esprit des élèves, aurait pu 
offrir aux maîtres l’occasion de compléter maïint ensei- 
nement qui, en raison de l’intelligence encore trop peu 
éveloppée des élèves, avait dû être laissé de côté ou 
simplement brièvement traité. On oublia aussi que la 
dernière classe en question, que fréquentaient des élèves 
. mieux éclairés sur eux-mêmes et sur la vie, permettait 
. de résoudre dans le calme et la clarté le problème de 
* l'orientation professionnelle. Aussi fallut-il ensuite faire 
- bien souvent la désagréable constatation que même les 
= jeunes gens de 16 et 17 ans sortis des écoles supérieures 
se désintéressaient à peu près de leur avenir, 
Combien de ces jeunes ont commencé par perdre 
leur temps en de multiples essais, sautant brusquement 
* d’une profession à peine ébauchée à une autre, et bien 
souvent ce fut pour eux le début d’une malheureuse 
- existence. Ah ! si seulement aussi bien maîtres qu’élèves 
avaient travaillé, durant les années scolaires aui res- 
taient à courir, comme on le faisait jadis ! Malheureu- 
! sement, force fut de constater que, s’inspirant de la 
nouvelle conception philosophique, laquelle ne faisait 
plus grand cas du savoir et prétendait avec partialité 
que l’homme devait avant tout priser l’action, Ia con- 
ception nationale-socialiste et la formation du carac- 
tère, on gaspilla si futilement le temps en de nom- 
breuses écoles, où la majorité des maîtres se montraient 
les partisans fanatiques du nouveau système, qu’il ne 
valait vraiment plus la peine de parler de but scolaire 
: à atteindre. De‘plus, par suite de l’incorporatiom dans 
la H. J. ou dans le B. D, M,, l’attention des élèves était 
tournée vers des -choses- tout à fait différentes. Des 
maîtres plus âgés et consciencieux s’en sont bien sou- 
vent plaints amèrement devant nous, pleinement d’ac- 
cord en cela avec les professeurs d’écoles profession- 
nelles, Il arriva aussi que les langues anciennes, ainsi 
que nous J’avons dit plus haut, perdirent leur pré- 
séance traditionnelle, car on enregistra bientôt un 
recul notable, dans les écoles supérieures, du nombre 
des étudiants qui devaient s’y SR A au professorat. 
Pour d’autres matières scientifiques on se plaignit éga- 
lement que les jeunes gens et jeunes filles venus des 
écoles supérieures ne fussent plus à même de remplir 
les conditions exigées par les Universités. Nous con- 
naissons même le cas d’un très célèbre professeur de 
philologie, qui afficha au tableau noir, en pleine Uni- 
versité, qu’il devait désormais renoncer aux travaux 
pratiques parce que les étudiants ne possédaient plus 
les connaissances requises en Jangues anciennes. Il 
parut étonnant, après cela, que les collèges classiques 
encore existants dans le Wiürtemberg, au célèbre 
passé humaniste, tous sauf un avaient disparu 
soient encore restés bien mieux organisés que les 
autres établissements dits écoles réelles, Ce ne fut 
également pas par un pur caprice du hasard que les 
collégiens dés hautes classés se comportèrent très 
médiocrement en face de la conception philosophique 
nouvelle et que, conséquemment, ils ne furent pas pré- 
cisément les as au sein de la H. J. Enfin, dans les 
* Universités elles-mêmes était survenu un changement, 
en ce sens que les étudiants étaient soumis au contrôle, 
en matière d’opinions philosophiques, d’un Führer de 
la Jeunesse, désigné par le N. S. D. A, P., et que les 
chaires étaient attribuées, non d’après les qualités 
scientifiques du professeur, mais toujours d’après son 
* attitude envers le Parti. Des savants connus avaient 
assez souvent quitté l’enseignemgnt pour se consacrer 
Fsans entrave aux études privéés, tandis que d’autres 
* étaient relevés de leurs fonctions ou chassés par delà 
la frontière pour ne s’être pas du tout ou pas suffi- 
samment adaptés à la loi nouvelle de Ia race et du 


M (1) Cf. D. C. n° 951 (11. 11. 45), col. 791; n° 952 
M5. 11. 45), col. 823. 
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DÉCHRISTIANISATION ET PERVERSION DE LA JEUNESSE. ALLEMANDE. LES REMÈDES 


sang, 


E i ME 


F 


D’autres encore, en raison de leurs idées philo- 
sophiques, se virent oubliés dans les promotions ou 
contraints de prendre leur retraite. Dans l’organisation 


elle-même de l’Université, le nouvel esprit exerça son. 


influence : en effet, contrairement au droit, on ne 
désigna plus de titulaires pour les chaïires chrétiennes, 
ou bien l’on délogea la théologie catholique de la 


première place qu’elle occupait depuis des siècles, pour. 


la relégüer au second rang ou même au dernier ; enfin, 
dans les milieux du Parti, il fut question tout sim- 
plement du programme universitaire allemand, comme 
d’un reste de la pensée obscurantiste du moyen âge, Que 


ce fût là l’oubli définitif de l’accord concordataire 


solennel, ou que seulement, en certains cas exception- 
nels, on s’en souvint encore, inutile de s’y arrêter davan- 
tage, après tout ce que nous avons déjà dit, 

La philosophie. tant recherchée, tant étudiée en 


ne 0 0 D QU 8, 


= 


Allemagne dépuis si longtemps, était ouvertement dis 


créditée auprès du Parti, ou, pour parler d’une manière 
plus frappante encore, elle était coulée. Car, à quoi 
bon encore une philosophie ? A quoi bon une étude 
scientifique des plus profondes et des plus hautes 
questions et contingences humaines ? On possédait une 
conception philosophique hbravant toutes les époques, 
pétrie d’orgueil et de demi-savoir, bien faite pour de 
braves gens et des « hommes d’action », qui se comp- 
taient par millions. Une autre conception de la vie, 
constituait précisément un danger caché ou public, 
car elle favorisait une pensée et une tendance non 
influencées, chose que ne pouvait, dans son intérêt 
vital lui-même, ni accepter ni tolérer. l’opinion des 
masses privilégiée et monopolisée. Il est indéniable 
que ces conditions faites à l’enseignement officiel du 
peuple allemand devaient entraîner un très regrettable 
abaissement du niveau intellectuel et que Jl’Allemagne, 


qu’elle occupait dans la eulture universelle, devait 
abandonner la première place à d’autres nations plus 
libérales. À tout cela vint s’ajouter la guerre, qui saisit 
des millions de jeunes gens presque à leur sortie de 
l’école primaire, les tint pendant des années sous sa 
servitude meurtrière et les sacrifia par centaines de 
milliers, Comment sera-t-il possible de 
déficit causé par le 
à notre peuple si hautement doué sa place d’honneur 
de communauté culturelle dirigeante ? 


VI. Déchristianisation de la jeunesse. 


Et pourtant, ce déficit en biens culturels n’est aucu- 
nement comparable aux pertes que subit la jeunesse 
allemande dans le domaine chrétien, Nous nous sommes 
déjà plaint que les connaissances religieuses, surtout 
dans les grandes villes, fussent tombées à un niveau 
si déplorable, alors que — exprimons-en notre satis- 
faction, — dans les campagnes, la tradition religieuse 
était toujours en grand honneur et fidèlement suivie. 
Par contre, lors d’examens qui eurent lieu dans plu- 
sieurs localités industrielles populeuses, on constata 
que bien souvent les questions de catéchisme les plus 


-précipitée ainsi en peu d’années du rang prépondérant 


combler! le 
système déchu et de redonner 


simples n'étaient pas sues, même par les mieux doués, 


et que la paresse et l’indifférence d’un grand nombre 
d’élèves étaient descendües à un degré si bas que les 
élèves ne savaient même plus le Notre Père. Du reste, 
à quoi bon prier ? « La jeunesse allemande, disait-on 
dans un slogan aussi prétentieux que faux, prie par 
l’action >». A quoi bon aussi les fêtes chrétiennes ? 
À quoi bon, par exemple, la fête de Noël ? Revenons 
donc plutôt aux « fêtes d’hiver » de nos grands 
ancêtres et grands maîtres, ainsi que de la nature 
toujours «nouvelle et toujours jeune ! Ce qui, avant 
1933, à la ville comme à la campagne, avait été une 
chose rare, se pratiqua alors de plus en plus des 
élèves catholiques renoncèrent aux cours d'instruction 
religieuse ; la première confession et la première Com- 
munion furent aussi les denières, et un pourcentage 
croissant de parents n’attacha plus de valeur à la 
réception par leurs enfants du sacrement de Confirma- 
tion. C’eût été là faire profession de foi ; or, pour un 
pareil acte, maïints pères et mères, surtout parmi les 
classes populaires sans initiative, retenus par le res- 
pect humain, n’avaient plus assez de force de caractère, 
C'était compréhensible, car la lutte contre l’Eglise et 
le christianisme avait entraîné bien des pertes et des 
désertions de ce genre, et l’on devait plutôt s'étonner 
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que la dévastation n’eût pas exercé de plus grands 
ravages dans les rangs de da jeunesse. En effet, du 
côté du Parti, tout fut organisé afin de détourner les 
jeunes gens, en invoquant hypocritement « la liberté 
de croyance et de conscience », de toute participation 
à la vie chrétienne, et de les déchristianiser totalement. 
Passons, sans plus, sur la protection de la « liberté 
de croyance et de conscience » accordée à la Pimfe, aux 
bambins, pour rappeler seulement avec quel honteux 
mépris de la « liberté de croyance et de conscience » 
. on jeta des milliers et des milliers d’adultes dans les 
tourments de conscience les plus pénibles et on les 
força à sortir de l’Eglise chrétienne. Presque partout, 
Ja H. J. et le B. D. M. furent dirigés par des « croyants » 
(gottglaubige), c’est-à-dire par des individus qui, en 
pratique, étaient des incroyants ; les entretiens, durant 
.les soirées passées au cercle, visaient davantage, 
ainsi que les revues telles que Will und macht 
(Volonté et puissance) ; die H. J., (la Jeunesse hitlé- 
rienne), das Kampfblatt der Hillerjugend, organe de 
combat de la Jeunesse hitlérienne ; Führerblatter der 
H. J. (Revue des chefs de la Jeunesse hitlérienne) ; 
die Maedelschaft (la Jeunesse féminine), et Das deutsche 
Maedel (la Jeune fille allemande), etc. qui, s’inspirant 
du Mythus des xx° Jahrhunderts (le Mythe du xx® siècle) 
ou du Pfaffenspiegel (Miroir des curés) de Corvin (1), 
à semer le doute dans les âmes pour récolter l’incrédu- 
lité, qu’à favoriser chez les jeunes leur tranquille déve- 
loppement et leur propre épanouissement. 

En ce qui concerne les manuels scolaires, on insista 
également avec grand soin dans l’enseignement de la 
nature, sur tout ce qui pouvait, pensait-on, ébranler 
la foi dans les valeurs chrétiennes et mettre en pleine 
lumière le caractère étranger du christianisme, À cela 
s’ajouta l’enseignement donné par maints professeurs 
dans leurs cours de politique nationale, où ils ne man- 
quaient aucune occasion de s’élever contre l'Eglise et 
le christianisme. Nous avons eu connaissance de cas 
où les maîtres, dans un accès de rage fanatique, tom- 
bèrent à bras raccourcis sur des élèves catholiques, 
uniquement parce que ceux-ci avaient été « pris » en 
photographie, alors qu’ils participaient à une proces- 
sion ou assistaient, en qualité d’enfants de chœur, 
à un service religieux ; on pouvait réellement parler 
de jeunes martyrs. L’exemple donné par les maîtres 
était suivi par les camarades, qui les accablaïent d’in- 
sultes et de menaces, en, les excluant de leurs jeux, 
ou encore faisaient pleuvoir sur eux une grêle de 
coups et d’horions. Ils exisèrent même des changements 
de place sur les bancs de l’école, en déclarant : « Nous 
ne voulons pas nous asseoir à côté des traîtres à la 
patrie ! » 

Dans les bibliothèques scolaires, on fit disparaître 
tout ce qui passait pour confessionnel, c’est-à-dire tous 
les livres chrétiens et catholiques ; on les remplaça 
par des ouvrages édités par le Nordlandverlag de 
Magdebourg, le Frifschverlag de Leipzig, le Eherverlagq 
de Munich et d’autres encore, qui ne cherchaiïent qu’à 
dénigrer la papauté, les évêques, les prêtres. et l’Eclise 
et ses institutions, où à conduire les âmes à l’incrédulité. 
La Kameradschaft (Camaraderie), revue éditée pour 
les cercles d’études du soir, qualifiait le petit livre 
dor des Exercices de saint Ignace de « poison abo- 
minable », de « livre rempli de cochonneries » (sic). 
Dans les camps de travail, on usait des mêmes moyens. 
Je possède des dessins provenant de chefs de camp ; 
ils montrent clairement avec quel raffinement on pro- 
céda en vue de ravaler les sept sacrements présentés 
comme une sorte de magie, d’abolir l’idée de création, 
de nier la spiritualité de l'âme, de ridiculiser la 
croyance en l’immortalité et de prouver que l’homme 
n’était qu’un descendant du chimpanzé. L’idée de Dieu 
fut maintenue, le nom du moins, mais présentée sous 
une forme si incohérente, que l’on pouvait être croyant 
sans croire à un Dieu surnaturel, personnel. Que dire 
des termes employés par Baldur von Schirach, dans sa 
harangue du 9 novembre 1935 ? « Dieu ne se trouve 
pas sur les vieux chemins. Tu peux le pressentir là 
où flottent les étendards de la foi sur l’échafaud ! 
Jure, homme, ou meurs ! Qu'ils gardent leurs cathé- 
drales ; pour nous, l’autel, ce sont les degrés du hall 
des généraux ! » Quant à la Providence, chacun pouvait 
s’en faire l’idée qui lui plaisait. Une seule chose était 
sacro-sainte : mettre le peunle et la race au-dessus de 
tout et considérer comme tâche exclusive du peuple 
allemand le service national, en sacrifiant sans réserve 
sa propre personnalité. « Elre un seul peuple, répétait- 
on en un slogan caractéristique, c’est la reliqion de 
notre temps ! » « Servir le peuple c’est servir Dieu ! » 

Et puis, comment pouvait-on, en bon Allemand, en 
bon aryen, croire encore au Christ qui métait, après 


() Von Corvin-Wiersbitzki (Otto J.-Baptiste), écrivain 


et publiciste allemand né en 1812, mort en 1886. Auteur de 
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tout, qu’un. méprisable juif ? Comment accepter sa doc- 
trine, qui est en contradiction la plus formelle avec la 
dureté germanique ancestrale et l’esprit d’héroïsme, 
et qui s’est dévoilée dans toute sa misère et son néant, 
lors des procès de devises et de moralité ? : 

A jet continu, on édita pour la jeunesse des livres 
et des tracts,- où l’on exposait comment notre peuple 
avait été christianisé de force et comment, sous l’in- 
fluence du christianisme, son évolution avait été Iman- 
quée, si bien que l’on devait recommencer à partir du 


moment où le paganisme germanique avait été rem- 


placé par le christianisme. De là naquit aussi une haïne 
farouche contre les prêtres et la jeunesse encore 
croyante, une haine qui en vint, sans scrupules, à l’em- 
ploi des moyens les plus radicaux, sans se demander 
si des douzaines ou des centaines de jeunes chrétiens 
rassemblés, le soir, à l’occasion d’une cérémonie pure- 
ment religieuse, ne seraient pas étouffés, piétinés, au 
cours d’une panique causée par l’éclatement, en notre 
magnifique cathédrale archipleine, et aux vitraux voilés 
suivant les prescriptions, d’un coup de canon qui fit 
l'effet d’une explosion de bombe dans l’allée Nord du 
chœur, et donna l’impression d’un bombardement de 
l’édifice par l’ennemi. Que la police ne découvrirait pas. 
le malfaiteur ou les malfaiteurs, c'était à prévoir, car 
à cette époque, elle était sous l’obédience de la Gestapo, 
D’ailleurs, la Jeunesse catholique était hors la loi ! 
Quand on adressait une plainte à la direction régionale 
de la H. J., ce n’était que dans des cas tout à fait 
exceptionnels qu’il y était donné suite. La plupart du 
temps, le chef du district dissimulait son refus sous 
des phrases aimables, en nous disant que les témoins 
de l’affaire avaient dû nous tromper. 

Mais comme un peuple ne peut rester sans culte, on 
lui trouva un Ersafz, en élevant au même rang de 
divinité également le Führer et le peuple ; à ce culte 
on ajouta encore la vénération des héros. 

C’est ainsi, par exemple, que dans un des locaux de 
la H. J. fut dressé, devant le portrait de Rosenberg, un 
autel sur lequel brüûlaiïent, en signe de « respect reli- 
gieux », deux gros cierges jaunes. En de nombreux cas, 
l’Ersatz s’avéra, chez la jeunesse, passablement attirant, 
car on avait engagé, à cet effet, toutes les forces édu- 
catives nationales, et le « Führer » avait été présenté 
en réalité comme un être unique, un être dépassant 
toutes les figures religieuses, artistiques ou politiques 
connues jusqu’à ce jour, bien mieux, comme un être 
inégalable. « Nous irons en enfer pour Adolf Hitler ! » 
pouvait-on lire sur un écriteau, dans une salle du 
local -de la J. H., dans un paisible village. 

Quant aux vœux de religion, on les qualifiait ainsi : 
« Un serment prêté sur l’autel, c’est de la faribole ! » 
Il est vrai que.le ton du serment hitlérien baissa et 
que l’auréole de l’homme et du thaumaturge divinisé 
pâlit, au fur et à mesure que la victoire abandonnaït 
nos armées, Mais il resta dans l’âme de la jeunesse un 
vide que l’enthousiasme soulevé si haut chez les jeunes 
avait empêché de voir et de ressentir, et que maintenant 


l’on ne pouvait combler que par l’espoir artificiel en - 


de nouvelles armes et victoires. 

Si le système s’était maintenu, nous aurions vu grandir 
une génération sans religion, purement matérialiste, 
plaçant le suprême idéal de l’homme exclusivement sur 
terre et dans le peuple allemand ; une génération qui 
aurait mené sans contrainte une vie animale, telle que 
la prêchait comme idéal le fameux philosophe alle- 
mand Klages. 


VII. La baisse de la moralité. 


Pareille déficience religieuse ne pouvait manquer 
doccasionner les plus grands dégâts moraux parmi la 
jeunesse des écoles et au sein de la vie eivile. On eut 
à déplorer, à propos de l’enseignement de la biologie, 
l'explication donnée aux jeunes gens et jeunes filles, 
de très bonne heure et bien souvent en pleine classe, 
du mode de reproduction de l’espèce humaine. Et 
bientôt l’on put constater que ces garcons et filles, 
initiés trop tôt aux mystères de la vie, en savaient 
plus long que les hommes et les femmes d’âge mûr. Il 
en résulta que, fréquemment, l’adolescent et le jeune 
homme ne virent plus dans la jeune fille qu’un instru- 
ment de reproduction, et ainsi disparurent, avec la 
grave complicité de la jeunesse féminine, l’idéalisme 
chanté par les poètes et ce sentiment de pudeur et de 


retenue qu’inspiraient la femme et la jeune fille elle 


même. Cette explication prématurée, qui servit à l’ado- 
lescent et à l’adolescente d’initiation fatale aux mys- 


tères de la génération humaine, était souvent faite par É- 


des individus absolument incompétents. Cependant, 


avec la connaissance, s’éveilla également l’instinct qui, 
qui, 


en de nombreux cas, entraîna à des fautes sexuelles, 
dans une proportion qu’on trouve seulement dans les 


milieux de la jeunesse tout à fait pourris des grandes | 
villes. Dans notre écrit sur la moralité, nous en avons - 
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dit plus long sur ce sujet, les documents ne nous man- 
_ quant pas ; nous avons aussi reconnu avec quel zèle 
sacré certains médecins et chefs de Jeunesse essayèrent 
 d’endiguer le flot Malheureusement, tous n’eurent 
racours qu’à des moyens purement matériels, sans 
# tenir compte de l’aide surnaturelle que nous offre le 

christianisme ; ou même, ils formulèrent car il 

fallait trouver un bonc émissaire responsable de: la 
_ décadence morale de la jeunesse — l’accusation calom- 
niatrice contre l’Eglise, dont la morale et la pratique 
de la confession étaient, prétendaient-ils, une des 
causes de la perversion des mœurs. En fait, il n’y eut 
plus aucun moyen de conjurer le péril qui menaçait la 
jeunesse. Et comment l’aurait-on pu, puisque toute 
la vie sexuelle n’était que l'expression de la saine 
nature, chargée d’aucune faute originelle ; puisque la 
_ victoire de « l’idéal de l’aînée et de la cadette », comme 
disait Baldur von Schirach, était particulièrement vantée 
et célébrée, et que, publiquement et dans les camps de 
travail, on assignait en termes alléchants aux jeunes 
filles à peine sorties de l’école, comme but supérieur, 
naturel et national, le devoir patriotique allemand aui 
leur incombait « de donner un enfant au Führer » ? La 
jeunesse allemande accueillit ce message avec la sottise 
qui lui est propre ; sottise encore renforcée par le 
conseil public, officiel, en harmonie avec l’impulsion 
donnée par les cinémas et les revues illustrées, aux 
jeunes de 14 à 17 ans. A cela s’ajoutèrent encore les 
_ proclamations de Rudolf Hess et de Himmler, assurant 
> dans de grands discours que l’Etat-père veillerait avec 
« soin sur les jeunes mères et sur leur progéniture, de 
sorte qu’elles n’auraient à redouter ni déshonneur ni 
misère. Dans mon sermon de fin d’année, je me suis 
nettement élevé là-contre, en déclarant que, malgré les 
victoires remportées jusqu’à présent et les assurances 
« publiques, on ne pouvait encore aucunement connaître 
» l’issue de la guerre et que, en cas de défaite de l’Alle- 
magne, il ne saurait plus être question de bons soins 
de la part de l'Etat ou du Parti. Qu’adviendrait-il 
- ensuite de ces mères non mariées et de leurs enfants, 
* durant la dure et pénible période d’après-guerre ? Il 
: me parut aussi infiniment regrettable, et je ne le cachai 

pas, que les parents pussent se contenter des phrases 
: ronflantes de Himmler et du représentant d’alors du 
. Führer, sans s’opposer à cette vie sexuelle par trop pré- 
+ coce et effrénée, avec l’énergie que leur prescrivait clai- 

rement la conscience naturelle et chrétienne, sous peine 

de faute grave, Ah ! comme elles se dandinaient avec 

arrogance, ces jeunes filles à demi formées, en pous- 

sant devant elles sur les trottoirs des 
voiture d’enfant bien suspendue et bien garnie, se 

rengorgeant avec leur vivant « service rendu au Führer 

et au peuple », et engageant leurs compagnes à imiter 

leur immoralité et à sacrifier leur innocence. Faisant 

totalement fi de leur souci de pureté de la race et du 
. sang, les chefs allemands de ce temps-là semblaient se 

désintéresser de la bonne constitution des enfants, 
- pour ne compter que leur nombre à réaliser le plus 
tôt possible, Et, là aussi, la pensée s’envelait déjà 

de nouveau vers les entreprises guerrières de l’avenir, 

pour lesquelles on voulait dès maintenant préparer la 

population, au moyen de l’excédent des naissances. 
 L’expression « chair à canon », que l’on avait trouvée 
jadis pour marquer le mépris de la personnalité 
humaine de la génération masculine, s’appliquait ici 
littéralement. Les valeurs humaines, personnelles, ainsi 
que les réclamations justifiées des parents passèrent 
après le souci du renforcement national et des guerres 
victorieuses. Tendaïent au même but les invitations 
aux mariages précoces de la jeunesse, avec promesse 

de versements d’argent sous forme de prêts au mariage ; 

versements qui maintenant, après la défaite, sont 

devenus lettre morte, tout comme allocation promise 

aux mères et aux enfants en dehors du mariage. Encore 
- une fois, c'était de grands mots qu’on lançait der haut 
et avec l’emphase coutumière, sans avoir la volonté de 
tenir ses engagements. 

À quel degré était tombée la moralité de la jeunesse, 
on peut s’en rendre compte par les archives, pour autant 
qu’elles n’ont pas été détruites, de la police et des tri- 
bunaux pour la jeunesse : à tout instant il y est ques- 
tion de vols, de pillages et pis encore, commis par des 
jeunes. Le présent lui-même est encore plus éloquent : 
“des jeunes filles, tout juste sorties de l’école, se com- 
sortent comme des catins, outrageant ainsi la dignité 
“ju sexe féminin et l’honneur de notre peuple, comme 
“iamais on l'avait fait au cours de l’histoire allemande. 
» Est-ce là, par hasard, la « fermeté de caractère » et 
a « propreté » allemandes que l’on voulait inspirer 
“aux jeunes, sans le concours de Dieu ni de l'Eglise, 
“\ L'école et dans les camps ? Est-ce là, peut-être, la 
“ cunesse allemande « aux pensées hautes et claires, 
Ê “ la conduite disciplinée et pure, obéissante, croyante, 
= Sorte, combattive, fidèle et généreuse, toujours conforme 
Es Vimage du Führer et des meilleurs Allemands qui 
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ont lutté et souffert en tous temps pour l’existence et 


la grandeur du Reich » ? On parlait de dureté germa- 
nique et d’indomptabilité devant l’ennemi, et l’on se 
montrait lamentablement faible et sans défense dans 


la lutte contre l’ennemi dans son propre cœur et contre 


les séducteurs, surtout ceux des $. $. Et en haut lieu 


on donna l’exemple suggestif de la façon dont on 
comprenait la moralité dans les sphères dirigeantes, 


qui se forgeaient des lois protectrices de leur honneur 
sacré, au 
leur présentait l’adultère comme un remède éprouvé 
contre d’ennui, et le divorce comme un procédé légal 
contre la monotonie de la fidélité conjugale. La défaite 
de notre peuple dans le domaine moral fut, en réalité, 
non moins grande que celle de notre armée sur les 
champs de bataille ensanglantés. 


VIII. Remèdes à employer à l’école et au foyer. 


De tout ce qui a été dit jusqu'ici, ressort la formi- fo 
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gré de leur propre instinct sauvage, lequel : 


dable tâche qui nous attend, sans délai possible, dans ns 


le présent et dans l’avenir immédiat ; d’une part, pour 
reconquérir Ce qui «a été perdu dans le domaine reli- 
gieux et culturel, d’autre part, pour endiguer la dépra- 


vation, éliminer les éléments et les germes de corrup- 


tion et élever une nouvelle jeunesse chrétienne dans 


la famille et à l’école. Pour cela, nous avons, ainsi que 


nous le mentionnâmes bien souvent brièvement —- om 
redit volontiers ce qui réjouit, — nous avons le bonheur 
de posséder encore dans les milieux chrétiens, grâce 


à la bonté divine, au labeur apostolique du clergé, à la 
discipline sévère et aux efficaces leçons des parents : 


conscients de leurs responsabilités, un noyau de jeunes 


gens et jeunes filles, qui ont échappé à la séduction, 
et même, l’expression n’est pas exagérée, se sont mOon- 


trés comme la véritable fleur de la jeunesse chrétienne. 
Cette jeune forêt de chênes éprouvés par la tempête se 
dresse encore, 


le proclamons bien haut, afin surtout de répondre 


à ceux qui prétendent que le parti et sa jeunesse ont 


empêché toute exception à la règle, Il est avéré une fois 
de plus qu’il existe des principes d’activité dans la vie 
humaine, qui sont plus forts que la violence brutale 
et que le monde séducteur et trompeur. Bien plus ;: 
ces jeunes sont animés d’un zèle apostolique qui leur 


“permet d’exercer sur leurs compagnons du même âge 


une influence chrétienne purificatrice et ennoblissante. 
Mais cela suppose une force de caractère peu ordinaire, 
car, suivant une vieille loi de l’expérience, le mal est 
plus facile et plus rapide à.se communiquer que le 
bien ne l’est à se répandre, 


L'école. 


En général, en ce qui concerne notre tâche actuelle 
au sein de la jeunesse, à la reprise de laquelle nous 
devons songer immédiatement, les expériences des 
années 1933 et 1934 nous ont appris que l’excès d’or- 
ganisation nous a perdus et que, parfois, nous nous 
sommes encombrés nous-mêmes. Aussi, nous n’allons 
pas nous contenter de 
plement en possession de notre bien d’autrefois, comme 
on revendiquerait une maison qui nous a été prise jadis 
ou qu’on a détruite ; non, il nous faut tenir compte 
des temps nouveaux et de leur nouvelle orientation, 
et cela dès l’école enfantine, car plus on forme tôt 
les âmes à la vie chrétienne, plus cette vie chrétienne 
est profondément et solidement enracinée en elles. 
Dans les écoles qui doivent être rouvertes le plus tôt 
possible, afin de préserver la jeunesse des villes du 
vagabondage dans les rues et des occasions de conspi- 
rations secrètes, les maîtres s’appliqueront à remplir 
la double tâche où ils excellèrent dans le passé : 
extirper les idées fausses et mettre à leur place les 
pensées chrétiennes, fruits d’immortalité. Le professeur 
de religion jouera là un rôle important, comme aussi 
tout le corps enseignant dans son ensemble. Je répète 
ici ce que j'ai déjà recommandé dans mes deux lettres 
pastorales antérieures seuls, des éducateurs de la 
Jeunesse compétents doivent être désignés pour les 
écoles primaires et les écoles supérieures. Il ne suffit 
pas, à l’heure actuelle, de se déclarer chrétien pour 
des raisons par trop transparentes, et de s'afficher 
ennemi du passé ; il faut aussi absolument se com- 
porter em véritable chrétien, Sinon on en reviendrait 
toujours à chercher en cachette la restauration du 
système déchu, au prix de maintes épreuves cruelles, 
du genre de celles qui nous accablent actuellement 
physiquement et moralement, dans d’effroyables pro- 
portions, et cela afin de réveiller ou de conserver dans 
l’Âme des enfants les idées pernicieuses des dix der- 
nières années. Cependant, un corps professoral chré- 
tien suppose également la formation chrétienne des 
maîtres, et ici nous touchons à une chose qui est la 
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solidement enracinée dans le sol sacré 
de notre foi et de ses commandements moraux. Nous 


chercher à rentrer tout sim- … 
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garantie première, même à l’école, de l’esprit chrétien. 
N faut aussi craindre que, dans le domaine de la litté- 
rature pour la jeunesse, les innombrables publications 
parues entre 1933 et 1945 ne parviennent à s’insinuer 
encore parmi nous, tandis que les écrits chrétiens ont 
pour la plupart disparu, par suite de confiscations, 
de destructions systématiques ou de bombardements. 
L’extrême pénurie actuelle en manuels scolaires est 
certes infiniment regrettable, mais elle ne semble jus- 
-tifler aucunement la non-réouverture des écoles, car 
l’enseignement oral du maître, ses leçons écrites au 
tableau noir ou copiées sur des ardoises individuelles 
remplaçaient déjà autrefois les manuels. On devrait 
au moins en essayer l’emploi, afin d'éviter que la 
jeunesse ne rôde dans les rues et les impasses. La 
méthode d’enseignement doit se baser sur les principes 
éprouvés au temps chrétien passé ; la jeunesse est, en 
effet, un trésor trop précieux pour qwon en fasse, en 
gaspillant le temps, l’objet d'expériences et d’essais 
perpétuels, Mais nous n’oublierons pas que, dans ce 
domaine, il faut encore tenir compte des circonstances 
et des hommes du temps présent. Les jeunes que 
nous avons sous les yeux sont les enfants de notre 
époque, laquelle juge autrement que nous ne Jugions 
au temps de notre propre jeunesse maintes choses qui 
nous paraissaient alors bonnes et dignes defforts. | 
Avant tout, il faudra restaurer strictement la disci- 
pline dans ses droits et employer tous les moyens aptes 


à écarter la paresse et l’esprit désordonné implantés 


à l’école. Nous-même nous n’avons jamais été ami ni 
partisan des châtiments corporels à l’école. Ils ont véri- 
fablement quelque chose de déshonorant, aussi bien 
pour le punisseur que pour le puni. Nous ne mécon- 
naissons pas, par contre, qu’il peut se présenter maints 
cas où la volonté insubordonnée ne peut être assouplie 
ou brisée que par la rigueur douloureuse et inexorable 
du bâton : « Qui épargne la verge déteste son fils », 
lisons-nous dans la Sainte Ecriture (Prov. xiur, 24) ; 
et quelques chapitres plus loin : « La verge et la cor- 
rection donnent la sagesse » (Prov. xxIX, 15). O im u- 
dente hypocrisie des derniers temps, qui prétendait 
interdire aux prêtres le recours aux châtiments cor- 
porels, sous menace d’exclusion de l’école, tandis que, 
dans les camps de concentration, des hommes aux che- 
‘ étaient battus jusqu’au sang ou frappés 
à mort sadiquement, uniquement parce qu’ils étaient 
des caractères et qu’ils ne voulaient pas sacrifier leurs 
propres convictions aux folles élucubrations du 
TI Reich ! En ce qui concerne l’enseignement de la 
religion, nous pourrons, dit-on, nous procurer peu 
à peu les manuels nécessaires ; nous n’en conserverons 
pas moins dans notre mémoire à jamais fidèle la façon 
illégale et contraire au Concordat dont ont usé les 


. autorités scolaires en confisquant ou détruisant la Bible 


catholique, uniquement parce qu’elle contenait. cette 
phrase du Sauveur : « Le salut vient des Juifs, 
(Jean, 1V, 22), phrase dans laquelle .il ne faut entendre 
que Jésus lui-même, Sauveur du monde. Comme il 
sera pénible aussi, à présent, pour plus d’un prêtre 
d’enseigner dans nos classes surchargées d’élèves qui, 
non seulement sont illettrés au point de vue religieux, 
mais encore si profondément pervertis qu’extérieu- 
rement ils donnent J’apparence de la soumission, alors 
que dans leur for intérieur ils persistent à conserver 
hypocritement et sournoisement les idées qu’on leur 
a jadis inculquées ! Puissent les circonstances actuelles 
ne pas contribuer à aggraver encore l’esprit de résis- 
tance des jeunes et les faire rêver d’un avenir dans 
lequel le IIIe Reich, vaincu et brisé, ressuscitera comme 
puissance vengeresse. Il ne faut pas oublier présen- 
tement que, d’après les constatations faites dans nos 
plus grandes villes, la décision religieuse chez les 
jeunes n’intervient plus comme autrefois à l’âge viril, 
mais déjà entre 12 et 14 ans, ce qui est, pour l’ensei- 
gnement de la religion dans les classes supérieures de 
l’école primaire, d’une importance capitale. La jeunesse 
sortie des écoles devra non seulement suivre des cours 
d'instruction religieuse chrétienne au sein de la 
paroisse, mais encore être soumise à une discipline 
religieuse particulière qui mette en bonne lumière les 
principes chrétiens et réfute les objections, héritage 
d’un passé tout récent. Suivant la profession et le genre 
de travail, cette jeunesse devra se départager en Jeu- 
messe agricole (Landjugend), en Jeunesse ouvrière 
(Stadt oder Arbeiterjugend) et en Jeunesse étudiante 
(Sfudierende Jugend), sans perdre pour cela son unité 
propre dans l’ensemble des œuvres du diocèse, 


La parolsse, 


L’organisme responsable de l’action au sein de la jeu- 
nesse doit être, j’insiste sur ce point, la paroisse, 
à moins que des circonstances particulières n’aient forcé 
de confier la jeunesse aux maîtres de religion des écoles 
supérieures. Dans chaque organisation professionnelle, 


ES 
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il sera nécessaire d’envisager la formation par groupes, 
chaque membre. 


afin de mieux réaliser celle de k 
L’évêque du diocèse sera placé comme toujours à la 

tête de l’ensemble des œuvres de jeunesse ; à la tête 

de chaque district, le président du district ; prendront 

part aux délibérations aussi bien des ecclésiastiques 

que des laïques dont la vie privée peut servir de 

modèle, et dont la personnalité marquante est suscep- 

tible d’exercer une influence efficace sur la jeune 

génération. 

Quant à la Jeunesse féminine, les Congrégations 
mariales ont été jusqu’à présent, ainsi qu’on s’est plu 
à le rappeler, d’une aide extraordinaire. Ce sont elles 
qui ont résisté aux pressions exercées par la direc- 
tion du B. D. M. et à celles des services publics. 
Ce sont elles qui, offrant à la jeunesse l’image idéale 
de la Mère de Dieu, en même temps qu’elles lui assu- - 
raient son intercession, ont préservé de la corruption 
des milliers et des milliers d’entre ces jeunes filles 
et leur ont donné la force miraculeuse de rester des 
catholiques fidèles et pures. Mon souvenir on ne peut 
plus reconnaissant évoque ici tout particulièrement les 
jeunes filles de l’Unterland catholique. Puisse la ban- 
nière de Marie remporter encore d’autres victoires ! 
A côté des Congrégations mariales, il nous faudra encore 
former, au sein de la Jeunesse paroissiale féminine, 
sous l’autorité de directrices spéciales, des Associations 
religieuses et culturelles ou des groupements spéciaux de 
jeux, de sports, de musique et autres activités du 
même genre. Ces directrices seront recrutées dans les 
rangs de nos monitrices de jeunesse, de nos auxiliaires 
paroissiales, de nos jardinières d’enfants et des 
anciennes élèves de nos écoles sociales paroissiales. 

Dans les écoles supérieures, on étudiera particuliè- 
rement, d’un nouveau point de vue scientifique et 
chrétien, les deux matières qui, jusqu’à présent, pas- 
saient pour les bases essentielles de la conception phi- 
l’histoire et la biologie. Assu- 
rément, ce n’est pas là toute la tâche à remplir. Il 
faut que l'esprit tout entier de l’école soit un esprit 
chrétien. Finissons-en avec cette triste misère qui fait 

uun maître édifie avec zèle, tandis qu’un autre 
branle et détruit fanatiquement, Cela s’applique à nos 
écoles supérieures, et même à elles surtout, car elles 
ne furent que trop souvent, jusqu’à présent, des foyers. 
d’incrédulité et des terrains favorables aux idées philo- 
sophiques antichrétiennes du néfaste Ille Reich. Les 
revendications concernant l’épuration des écoles supé- 
rieures elles-mêmes n’ont rien à voir avec la liberté 
de la science et des recherches scientifiques. Nous nous 


élevons uniquement contre les excès pernicieux commis 


et nous entendons rendre effectivement à l’école supé- 
rieure cette liberté d'enseignement que le système passé 
avait jugulée et asservie, On devra également accorder 
sans retard la liberté chrétienne aux Académies et 
écoles d’art. Faudra-t-il, maintenant encore, voir se 
reproduire un fait qui s’est réellement passé il y a quel- 
ques années, à Munich, à l’Académie des beaux-arts de 
cette ville, rendant impossible, tournant en dérision et 
DITS toute composition inspirée de sujets chré- 
liens 6 


Le foyer famillal. 


Cependant, tous les efforts tentés de différents côtés 
seront sans résultat si la maison paternelle ne reprend 
pas conscience de ses responsabilités et devoirs natu- 
rels et chrétiens, et ne considère pas l’enfant comme 
la bénédiction et la richesse les plus estimables, Tout 
dernièrement encore, quelqu’un, qui a vécu de longues 
années avec les ‘écoliers dans des pensionnats bien 
organisés et qui s’est occupé efficacement de leur for- 
mation, me disait : « Il n’ÿ a rien au-dessus de l’édu- 
cation au sein de la famille. » Les parents se souvien- 
dront de leur côté que le quatrième commandement 
concerne non seulement leurs enfants, mais qu'il vaut 
aussi pour eux-mêmes, et qu’il les oblige à éveiller et 
à favoriser le bien, à éliminer et à extirper le mal dans 
l'enfant, par la parole et par l’exemple, par les aver- 
tissements, les exhortations et les punitions. Je vais 
plus loin : le système passé n’avait pas tout à fait tort 
en estimant que le caractère des parents se reflète dans 
le caractère des enfants. Ce n’était as là, d’ailleurs, 
une nouvelle découverte, mais l’application du vieux 
proverbe basé sur lexpérience : « Ce que les vieux 
ont chanté, les jeunes le gazouillent. » Maintenant que 
la famille peut sans empêchement L 
veau chaque soir et chaque dimanche, maintenant que 
leur fils et leur fille appartiennent tout d’abord aux 
parents, la famille doit reprendre son ancienne et toute 
naturelle importance. Elle est le sol naturel sur lequel 
doit prospérer le mieux la jeunesse, à la condition, bien 
entendu, qu’elle ne soit pas un terrain stérile et pier- 
reux, mais au contraire un domaine bien cultivé et 
béni de Dieu, dont on peut espérer une féconde et 


se rassembler à nou- - 


; 
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he moisson. Momentanément, en raison de l’absence 
: tant d’hommes, il incombe spécialement à la mère 
: travailler à la formation des enfants. Le Syndicat 
rétien des mères, dont ia nécessité est si urgente, 
aidera, il le faut, à remplir cette tâche. Malheureu- 
ent, tout dernièrement encore, nous avons dû cons- 
‘ter que maintes mères allemandes méconnaissuient 
urs devoirs, abandonnant leurs filles à l’immoralité 
se conduisant fort mal elles-mêmes, à tel point 
và plusieurs reprises nous dûmes leur adresser des 
montrances et des avertissements publics bien humi- 
ants. Mère allemande, comment peux-tu justifier 
xreille conduite devant Dieu, devant notre peuple et 
vant ta propre conscience ? 

armi les tâches éducatives des temps nouveaux, on 
bit aussi compter.la rééducation complète de la men- 
lité de la jeunesse concernant le respect dû à la vieil- 
sse. Le système passé s’est, dans son orgueil, 1endu 
avement coupable sur ce point il a minimisé et 
ême supprimé la reconnaissance que l’homme primitif 
j-même témoigne aux vieillards, aux personnes res- 
‘ctables par leur expérience et leur mérite ; sentiment 
ae la Sainte Ecriture prescrit et commande en de 
mbreux endroits, par exemple dans les Prov., xx1r1, 22; 
wecl., 111, 14 ; vaux, 6 ; dans la 1re Epître à Timothée, 


| mentalité du peuple. 


Mais ce n’est pas seulement l’école, la paroisse et la 
ison paternelle qu’on réformera ; il faut encore 
ansformer le genre de vie même du peuple. 

ous devons tous ensemble renouveler notre convic- 
pn que la militarisation, quelle qu’en soit la forme, 
est pas un moyen pour obtenir une force nouvelle 
‘moyen, c’est la culture des “valeurs intérieures et 
xmaines, c’est la poursuite des buts et des biens spi- 
tuels. Ce fut une lourde faute de considérer, vers la 
1 du xvine siècle, la bourgeoisie mondiale comme le 
us noble idéal allemand, et non moindre fut aussi 
tte autre faute d’oublier l’humanité et le monde 
tier, pour ne voir que soi-même et le petit. coin de 
rre qu'on appelle la terre allemande. Le juste milieu 
nsiste à demeurer fidèle au pays natal, sans manquer 
ur cela de regarder le monde, les mains tendues pour 
ñner et pour recevoir. Le fanatisme allemand — le 
atisme est toujours inepte — sera ainsi définiti- 
ment extirpé du cœur et de l’esprit de la jeunesse, 
uelle, par suite de son développement progressif, est 
rticulièrement portée à qualifier de patriotisme une 
lle exaltation et l’injustice insensée à dégard des 
ttres pays. Il est faux de dire : « Là où je suis bien, 
est ma patrie » ; il est également faux de chercher 
beau et le bien uniquement entre nos quatre murs, 
Lns nos propres frontières. Et si l’on me reproche 
aintenant mes deux lettres pastorales comme une 
flétrissure par nous-mêmes » du peuple allemand, 
‘il me suffise de citer cette phrase d’une publication 
sstile à mes écrits : « Quand bien même des hommes 
pelés criminels de guerre seraient encore dix fois 
us coupables qu’ils ne le sont, ce n’en serait pas 
pins notre devoir de défendre contre toute attaque du 
‘hors ceux qui, pendant douze ans, ont représenté 
tre gouvernement. » Ce langage n’est-il pas de nature 
jattirer sur notre peuple considéré comme endurci et 
ipénitent un châtiment encore plus dur que celui 
li nous a frappés jusqu’à présent ? N’est-ce pas le 
s de dire ici encore : Quiconque défend des crimes 
_ des criminels se rend complice des mêmes crimes ? 
t-ce que, par hasard, les hommes du gouvernement 
sparu ont eû de meilleurs sentiments et usé de 
ns procédés ? Le monde entier sait bien avec quelle 
dignité a été traitée, aux yeux de l’univers, la Répu- 
ique de Weimar, et comment ses représéntants ont 
$Ÿ calomniés, emprisonnés, tués dans leur propre 
ys, eux qui ne furent pas des criminels et n’ont pas 
ongé le peuple allemand tout entier dans des torrents 
sang et ne l’ont pas précipité dans la plus affreuse 
isère, pour prendre ensuite congé de leur « éternelle 
lemagne » en se tirant une balle dans la tête ou en 
alant une ampoule de strychnine, parce qu'ils étaient 
»p lâches pour répondre de leurs fautes. Ce jugement 
fait nullement tort à l’amour que nous portons 
fotre peuple et à notre patrie, mais au contraire, 
Yée que nous aimons profondément notre peuple et 
{fe pays, nous flétrissons ceux qui ont poussé notre 
tie, non seulement au bord, mais encore au fond 
souffre de la corruption. 

2 


| Conclusion. 


Mäussirons-nous à ramener la jeunesse à des pensées 

jennes, à un travail acharné, à une juste com- 
insion de la situation actuelle et du monde, enfin 
be vie morale pleine de dignité ? En tout cas, ce 
….: 
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sera extrêmement difficile et impossible à réaliser en 
quelques semaines, et cela dépendra en grande partie 
des autorités d’occupation et de l’état du ravitaillement. 
Un vieux proverbe, fruit de d’expéricnce, affirme : 
« Une jeunesse affamée dégénère et devient sauvage, » 
Cest ici que l’on peut constater nettement l'influence 
réciproque du corps et de l’âme. Ce sont surtout les 
jeunes qui se jettent au cou de celui qui leur promet le 
pain et la liberté, sans se demander bien longtemps 
s’il est un homme honorable ou un gredin, et s’il peut 
ou ne peut pas tenir ses promesses, Le monde entier 
doit se faire un devoir impérieux de songer à cela, 
car le sort définitif de notre peuple influera par 
ses conséquences sur toutes les nations. Il faut aussi 
inaugurer la grande politique de l’éducation et pro- 
curer à notre jeunesse un présent et un avenir pro- 
chain, sinon joyeux, du moins supportables, que la 
haine n’empoisonne pas, qui concilient la justice et la 
sagesse constructive, en nous permettant d’inaugurer, 
dans la peine s’il le faut, une période toute nouvelle. 
De leur côté, la jeunesse et le peuple doivent apprendre 
enfin où l’on puise vraiment aux sources les plus pro- 
fondes du salut. Ils ne doivent pas, ainsi qu’ils l’ont 
fait jusqu’à présent, ou comme ils seraient tentés de 
de faire à nouveau, prêter l'oreille aux faux prophètes 
ni se laisser diriger par des esprits fanfarons ou de 
prétendus génies ; ils feront bien mieux d’apprendre 
de l’histoire soit de notre peuple, soit des autres 
peuples, que les époques de foi chrétienne en Alle- 
magne furent aussi pour elle les temps les plus heureux. 

Jeunesse, jeunesse allemande, quelle douleur m’étreint 
jusqu’au plus profond de l’âme en te voyant là, devant 
moi, toute déflorée ! Parvenu à la vieillesse, après une 
maturité patriotiquement heureuse, je verse des larmes 
amères au spcctacie de ta détresse. Ah ! quels jugements 
tout différents n’entendions-nous pas porter sur notre 
peuple et notre patrie, il Y a un demi-siècle, au cours 
de nos voyages d’études à travers la France, l'Italie ou 
quelque autre pays étranger ! Maintenant, nos fron- 
tières sont barrées et nous sommes tous punis, nous 
qui portons le nom allemand. Comme jamais au cours 
de l’histoire allemande, le silence des cimetières s’est 
appesanti en nous et sur nous, interrompu seulement 
par le bruissement plaintif du crêpe noir agité par le 
vent, Ne sens-tu pas, jeunesse allemande, à quelle 
tâche t’appellent précisément ce silence, ce deuil et 
ces génmiissements ? Ta tâche, jeunesse allemande, elle 
test assignée par ta nature même et par notre 
infortune. La jeunesse, en effet, veut s’ébattre et 
chanter ; elle veut fleurir, mûrir, porter des fruits, et 
non dépérir prématurément, traînée dans la poussière 
souillée et pourrir enfin comme le feuillage de l’au- 
tomne à son déclin. La véritable jeunesse allemande 
veut faire des projets, travailler, construire ; nos mon- 
ceaux de ruines eux-mêmes lui crient : Ne tarde 
pas, enlève-nous et construis à la sueur de ton front, 
construis quelque chose de nouveau, qui demeure 
à jamais, pour ta gloire et pour la nôtre. Oui, c’est 
bien cela. Il ne sert de rien à présent de jeter un 
regard découragé sur le passé; nous n’avons plus 
du tout besoin d’excitateurs. Levons plutôt notre regard 
vers le ciel d’où nous viendra le salut. Ni coursiers ni 
lances ne nous protégeront plus, mais seulement Celui 
qui recouvre la terre de neige et de froidure en hiver, 
et qui réveille par la vertu dé son soleil le gai et floris- 
sant printemps. Et que ce Soleil, le Christ, luise de 
nouveau sur nous ! Prions donc à genoux : « Seigneur 
et Sauveur, dissipez la terrible obscurité qui enveloppe 
notre avenir. Vous, vous seul êtes la lumière du monde, 
et quiconque croit en vous ne marche pas dans les 
ténèbres (Jean, Virt, 12) ; divin Soleil, vous nous mon- 
trez, en effet, le chemin, Il est certes pierreux et 
raide, mais cela n’arrêtera pas notre jeunesse, car ses 
yeux sont encore clairs et vifs et elle voit loin, et son 
cœur bat encore puissamment et librement, et ses pieds 
peuvent encore escalader les décombres et les masses 
éboulées. Que si nous chancelons, renouvelez notre 
force et enflammez notre amour pour la patrie et pour 
vous, Tirez-nous, Seigneur, de l’abîme et des bas- 
fonds fangeux, et faites-nous remonter vers vous et 
vers le Père « qui réjouit notre jeunesse », sans lui 
faire eéxpier les fautes que, trompée et pervertie par 
ceux qui ne sont plus, elle a commis contre le peuple, 
contre l’humanité et contre vous. 

Que Dieu le Père, Dieu le Fils et Dieu le Saint-Esprit 


vous bénissent. 
Fribourg-en-Brisgau, le 1e août 1945. 


CONRAD, archevêque. 


La lecture de la lettre pastorale de Mgr l'archevêque 
est laissée à la discrétion du clergé paroissial. 


Fribourg-en-Brisgau, le 16 août 1945. 
Secrétariat de l’archevéché. 
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20. — FRANCE. Accord franco-américain au sujet des 
prisonniers allemands employés en France. 

__ 1460 Alsaciens et Lorrains, enrôlés de force dans la 
Wehrmacht, sont arrivés à Paris, venant de Russie. 

_— À Paris, ouverture du Congrès de l’Association fran- 
çaise pour l'avancement des sciences. 


ETRANGER. — Le Conseil de contrôle interallié décide 
d'étendre à toute l'Autriche l'autorité du gouvernement 
provisoire du Dr Renner, reconnu de facto par les Alliés. 

— Le piébiscite qui a lieu aujourd’hui en Mongolie 
extérieure a pour résultat un vote unanime en faveur de 
l'indépendance du pays. PR 

_—— À Nimègue (Pays-Bas), mort du R. P. J. Van Gin- 
neken, S. J., professeur à l’Université de Nimègue, linguiste 
célèbre. Principaux ouvrages Principes de linguistique 
psychologique (1907) ; Handboek der Nederlandsche Taal 
(1912) ; Érblichkeit dez Lautgesetze (1926). 

_— Près de 40 000 dockers sont en grève en Angleterre. 


21. — FRANCE. A la première question du referendum 
(« Voulez-vous que l’Assemblée élue ce jour soit cons- 
tituante ? ») 96,3 pour 100 des électeurs répondent oui. 
À la deuxième question (« Approuvez-vous que les pouvoirs 
publics soient — jusqu’à la mise en vigueur de la nou- 
velle Constitution — organisés conformément aux disposi- 
tions du projet de loi dont le texte figure au verso de ce 


bulletin ? »), 66,9 pour 100 répondent oui. (Cf. D. C. 
t. XLII, col. 846.) 
ETRANGER. — Dans un discours radiodiffusé qu’il 


a prononcé devant 500 dirigeantes de l’Union des femmes 
et des jeunes filles d'Action catholique, Pie XII exhorte 
les femmes catholiques à participer à la vie sociale et 
politique de leurs pays et, en particulier, à exercer leur 
droit de vote. (Cf. D. C., t. XLII, col. 801.) 

— A Liége, clôture d’un Congrès national wallon, sans 
caractère oîficiel ; la majorité réclame l'autonomie de 
la Wallonie dans le cadre d’une Belgique fédérale, 


22. — FRANCE. Accord commercial franco-argentin. 


ETRANGER. — A Florence, ouverture de la XIXe Se- 
maine sociale des catholiques italiens, qui durera jusqu’au 
28 octobre. 

— S. Exc. Mgr Joseph-Patrick Hurley, évêque de Saint- 
Augustin (Floride), est nommé nonce apostolique à Bel- 
grade, Mgr Hurley était attaché à la Secrétairerie d'Etat du 
Vatican jusqu’à sa promotion, en 1940, au siège de Saint- 
Augustin. 

— Dans les provinces chinoises du Chantoung et du 
Hopeï, batailles entre troupes communistes et gouverne- 
mentales. 


23. — ETRANGER. Dans un discours au Congrès, le pré- 
sident Trumann recommande le vote immédiat d’une loi 
instituant une année de service militaire. 

_— Pendant la semaine dernière, s’est tenu à Stuttgart un 
Congrès évangélique allemand, sous la présidence du pas- 


teur Niemôüller. 


—— Après des combats acharnés à Caracas, la junte 
révolutionnaire contrôle l’ensemble du territoire vénézue- 
lien et son chef, M. Béthancourt, leader du parti socialiste, 
vient de former un Cabinet en attendant les élections. 


24. — FRANCE. Ordonnance définissant le rôle des com- 
missaires régionaux de la République (J. O. du 25. 10. 45). 

— Ordonnance relative à la création d’un ensemble 
universitaire et scientifique dans la région parisienne 
(J. O. du 25. 10. 45). 

—. À Paris, signature d’un accord économique franco- 
tchécoslovaque. 

— Mort du Rme P. Dom Marie-François d'Assise, abbé 
de Lérins depuis 1936 et vicaire général de la Congréga- 
tion de Sénanque. Il était originaire du diocèse de Mont- 
pellier et s’exila en 1900 en Espagne avec d’autres reli- 
gieux français. 


ETRANGER. — Vingt-neuf nations ont fait parvenir 
à Washington leur ratification de la Charte des Nations 
Unies, En conséquence, le secrétaire d’Etat américain 
Byrnes signe le protocole attestant l'entrée en vigueur de 
la Charte. 

— M. le chanoine François Charrière, 
Grand Séminaire de Fribourg, est nommé évêque de 
Lausanne, Genève et Fribourg, en remplacement de 
Mgr Besson, mort le 24. 2. 1945. Né le 1. 9. 1893, à Cer- 
niat (Gruyère) ; ordonné prêtre en 1917 ; vicaire à Notre- 
Dame de Lausanne ; il poursuit ses études’ à Rome, où il 
obtient le doctorat en théologie ; en 1924 il est nommé 
professeur de morale, de droit canon et de sociologie au 
Grand Séminaire de Fribourg ; promoteur de l’œuvre de 


professeur au 


Le directeur 


« Documentation Catho 


k TT LE ACER 

Saint-Justin (à partir de 1927) pour l'extension du catho 
licisme parmi les Orientaux tant en Asie que parmi le 
étudiants ‘des Universités européennes ; official du diocès 
directeur de la Fédération des Femmes catholiques. A parti 
de 1941, Mgr Charrière est directeur du quotidien « L 
Liberté », dans lequel il publie des études sur les question 
sociales réunies ensuite en volume sous le titre Problème 
d'aujourd'hui, vérités .de toujours. I1 a publié égalemer 
Mgr Marius Besson et La physionomie des heures canc 
nigles. à 

— A Oslo, exécution de Vidkun Quisling. 


‘25. —_ FRANCE. Séance solennelle de l’Institut de Franc 


“pour commémorer le 150° anniversaire de sa fondation. Le 


délégués des cinq Académies lisent des notices sur diver 
sujets, en particulier sur la fondation et l’histoire d 
l’Institut. Le général de Gaulle s'était fait représente 
à la cérémonie. | e, 
— Signature d’un accord commercial entre la France € 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise. Res 
— Signature d’un accord culturel franco-belge. 


ETRANGER. — Otto Abetz, ambassadeur d’Allemagn 
en France pendant la guerre, est arrêté dans la zone fran 
çaise d’occupation. : > 


26. — FRANCE. Mort de S. Exc. Mgr Jean-François 
Emile Thiénard, évêque de Constantine. Né à Ravel-Sal 
méranges (Puy-de-Dôme), le 14. 4. 1873, ordonné prètr 
à Alger le 3. 11. 1895 ; il fut archiprêtre de la cathédral 
d'Alger et doyen du Chapitre ; élu évêque de Constantine 
il fut sacré à Alger par S. Exc. Mgr Leynaud le 1. 5: 1924 

— À Nîmes, clôture de l’Assemblée générale du protes 
tantisme français, ouverte le 23, sous la présidence d 
pasteur Marc Boëgner. Réunissant les délégués de toute 
les Eglises rattachées à la Fédération protestante d 
France, ainsi que des représentants de centres protestant 
anglo-saxons, hollandais et suisses, elle a étudié la mis 
sion de l’Eglise protestante dans la France d’aujourd’hu 
la liberté d’enseignement et les problèmes œcuméniques 
Le pasteur Marc Boegner, président de la Fédération pro 
testante, a rendu compte de l’action exercée par celle-c 
pendant la guerre et l'occupation. : 

— Mort à Paris de M. Paul Pelliot, professeur depuis 191 
au Collège de France, membre de l’Académie des inscrip 
tions et belles lettres, président de. la Société asiatique 
spécialiste de l’étude des civilisations d’Extrême-Orient 
Né à Paris le 28 mai 1878 ; directeur des Hautes Etude 
chinoises et de l’Institut de civilisation chinoise. C’étai 
un sinologue, un mongologue et un turcologue. I1 a accom 
pli de nombreuses explorations scientifiques en Chine, € 
Asie centrale, en Russie, I1 a écrit: Les Mongols et 1 
papauté (1922) ; l’Origine des relations politiques de 1 
France avec la Chine (1930). | 


. ETRANGER. — Le prix Nobel de médecine et de ph 
siologie pour 1945 vient d’être décerné aux trois savant 
à qui l’on doit la pénicilline : sir Alexander Fleming, si 
Howard. Florey et le Dr Ernst Boris Chain. je: 
— On annonce la formation d’un nouveau gouvernemer 


-au Cambodge, sous la présidence du prince Monireth. 


— Le D 


r Ley, ancien chef du Front i | 
pe du travail allemand 


dans sa cellule, à la prison de Nuremberg. 
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